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Introduction

Les difficultés de la quantification

Alors que l’analyse juridique vise à définir et à délimiter, à partir de ses critères internes, les infractions répréhensibles, l’analyse économique du droit élabore un raisonnement spécifique et développe ses propres instruments, qui ont leurs limites
, mais présente l’avantage de poser la question de l’efficience des politiques criminelles envisagées ou suivies. Cette question est double et recoupe à la fois : (i) la vérification de l’adéquation rationnelle des moyens mis en œuvre aux fins souhaitées. En effet, dans la logique des analyses coût/bénéfice, le coût marginal de la politique publique engagée doit être égal au bénéfice marginal pour la société d’une réduction de la délinquance ; et (ii) la vérification que ce montant global de dépenses efficientes est rationnellement distribué entre les divers postes de dépenses envisageables. Il faut alors être capable d’opérer, par exemple, un choix de répartition des dépenses entre les instruments préventifs et répressifs, entre les régulations publiques ou privées. Il faut de même analyser les coûts comparatifs des divers processus juridiques et judiciaires allant de la punition (y compris la privation de liberté) à la réparation (les dommages et intérêts).

La réalisation de l’objectif de l’analyse économique du droit nécessite, dans ce domaine, la connaissance la plus précise possible des chiffres concernant le coût du crime et le coût des diverses politiques de contrôle. Les actes délinquants peuvent être : (i) observables (attaques à main armée, coups et blessures, vols d’automobile, surfaces cultivées de pavot ou de coca, escroqueries), (ii) observables mais non dénoncés par les victimes (viols, extorsions), (iii) non observables (consommation de drogue, travail au noir, corruption, fraudes). La première catégorie est en général bien prise en compte par les statistiques officielles des pays développés grâce aux plaintes des victimes. Les deux autres catégories peuvent donner lieu, dans certains cas, à des observations indirectes, par exemple via la fréquentation par les victimes de certaines institutions (les services médicaux d’aide aux toxicomanes, les services d’aide aux victimes de violences sexuelles). Ainsi, les statistiques officielles concernant les actes de délinquances d’affaire, dont les conséquences ne sont pas pour beaucoup d’entres elles connues par les victimes et les organes de contrôle, ne présentent que les infractions portées à la connaissance des organes de contrôle, et qui sont instruites ou sanctionnées (cf. Rapport annuel, du Service statistique de la Chancellerie). Elles ne peuvent donc servir à une analyse économique des phénomènes concernés et demeurent, au mieux, une simple évaluation de l’évolution de l’efficacité des organes de contrôle. Il est donc normal que les économistes aient cherché des méthodes de quantification permettant une évaluation complète des activités illégales.

Lorsqu'il s'agit de fournir une évaluation chiffrée des DEFT ou, de façon plus générale, de l'ensemble des activités délictueuses au niveau mondial, il est très fréquent que le chiffre de 1000 milliards de dollars, initialement lancé par le FMI au début des années 90, soit cité. Ce chiffre est souvent complété par la présentation d’une fourchette de 2 à 5 % du PIB mondial
, soit entre 590 et 1500 milliards de dollars. Ces chiffres ont connu un succès notable et on les retrouve abondamment cités dans la presse : citons seulement Le Monde Diplomatique d’avril 2000
, L'Expansion
, Banque Magazine
. Notons également que ces estimations peuvent parfois donner lieu à des interprétations abusives : 

« Le FMI évalue entre 2 et 5% du PIB mondial le montant de l’argent sale blanchi chaque année dans le monde. Ses estimations de la croissance mondiale pour l’an 2000 sont de 3,5%. Exactement dans la fourchette du blanchiment. Conclusion : l’économie mondiale devra sa croissance en l’an 2000 à l’argent sale qu’elle permettra de blanchir. »
 

Notons encore que ce chiffre a récemment connu une inflation considérable, sans que l’évolution ne soit bien expliquée. Ainsi, le journal Le Monde dans un article récent déclare que la criminalité financière et le blanchiment de l’argent atteindraient 3 000 milliards de dollars
. Nous remarquerons rapidement que ces "grands nombres" qui sont à l’occasion également repris dans le débat politique (Elizabeth Guigou à l'Assemblée Nationale
) ne reposent sur aucune estimation rigoureuse.

La nouvelle perception concernant l'importance des DEFT et du risque qu'elles représentent pour la stabilité des démocraties est récente et ce n'est qu'au cours de la dernière décennie qu’ont été mis en œuvre des programmes publics et des initiatives internationales coordonnées afin de lutter contre ce problème
. Et parallèlement à la définition de l'action publique, la question de l'ampleur précise du phénomène s'est posée. Les difficultés inhérentes à la quantification d'activités illégales et cachées sont évidentes et renforcées par le manque d'expérience en la matière : les trois thèmes ayant fait l'objet de recherches approfondies sont l'économie souterraine et informelle, la fraude fiscale, et enfin l’économie du trafic de drogues.  Le premier thème étant d'ailleurs souvent évalué dans le but de quantifier le second. Mais quand on parle des DEFT, on parle de criminalités beaucoup plus difficiles à appréhender, car elles sont mises en œuvre par des acteurs, membres des élites politiques et économiques, intégrés dans l'économie officielle qui savent user, qui des failles des lois nationales, qui des différences entre législations de différents pays, qui des technologies les plus récentes pour faire transiter des biens, blanchir des capitaux. De plus, comme en témoignent les rapports réguliers du GAFI sur le blanchiment
, les méthodes employées sont en évolution constante et rapide.

En raison de ces facteurs (phénomène récent d’accentuation de l’internationalisation, acteurs intégrés et souvent protégés, victimes inconscientes, développement des technologies de l'information et des centres financiers offshore -CFO), on comprend qu'une mesure rigoureuse des DEFT se heurte à de multiples difficultés méthodologiques. Ces obstacles peuvent être présentés comme suit :

· Les difficultés liées à la définition du concept. Etant donné que la ou les DEFT comme entité juridique n'existe pas, on ne trouvera pas de données chiffrées sur le phénomène dans son ensemble. Après avoir défini l'ensemble des différentes activités délictueuses qui la composent, il s'agira donc de collecter de l'information sur le segment transnational de ces délits d’affaire et, si l'exercice se révèle possible, d'agréger ces données sectorielles. 

· L'insuffisance de données et l'absence de méthodologie unifiée pour évaluer l'ampleur des problèmes. Pour mesurer les produits des activités criminelles, il n'existe évidemment pas de données économiques comparables à celles des comptes nationaux. Les données sont rares, souvent parcellaires et comportent une marge importante d'erreur.

· L'hétérogénéité des sources. En ce qui concerne les enquêtes ad hoc réalisées dans certains pays, il est clair que leur validité est due à leur rigueur méthodologique plus qu'aux résultats puisqu'ils ne permettent pas les comparaisons internationales. Quant aux données plus exhaustives, notamment microéconomiques, qui sont collectées au niveau national, elles ne sont pas toujours comparables, ne serait-ce que parce que les lois sont différentes d'un pays à un autre. Par exemple, tous les pays n'incluent pas les mêmes types de délits dans les infractions qualifiées en matière de blanchiment de capitaux. L'hétérogénéité des sources rend les comparaisons délicates et la consolidation de chiffres au niveau international pratiquement impossible.

· Que mesure-t-on? Les chiffres recherchés dépendent de la question posée. Trois grandes questions concernent les économistes et les criminologues : (i) les causes du délit ; (ii) les conséquences du délit ; (iii) les moyens de contrôle optimal. Ces trois questions et leurs réponses fonctionnent comme un triptyque dans le sens où elles sont séparées sans être indépendantes. Cependant, cette partie du rapport ne présente que les diverses analyses chiffrées concernant les conséquences des DEFT. La notion même de conséquence doit être détaillée. En effet, pour prendre quelques exemples, les conséquences de la corruption (du travail au noir ou de la fraude fiscale) peuvent être définies :

· À partir du montant du pot-de-vin (du nombre de travailleurs non déclarés, du montant des revenus non déclarés), 

· Comme le pourcentage de ce montant sur le chiffre d’affaires de l’entreprise (le pourcentage du travail au noir dans le secteur, le pourcentage de la fraude sur l’ensemble des revenus), 

· Le déficit ou le profit qu’entraîne ce versement pour l’entreprise (le gain pour l’entreprise de la non-déclaration des travailleurs ou des revenus), 

· La concurrence déloyale et donc les distorsions occasionnées par l’acte pour les concurrents dans le secteur concerné (idem), 

· La baisse de la qualité des biens et services et donc de la satisfaction des consommateurs (des clients, des citoyens), 

· Le manque à gagner pour le fisc (idem), 

· Le coût social de l’acte, c’est-à-dire la somme des gains et des pertes de l’ensemble des agents concernés par l’acte (idem). Seul ce dernier chiffre permet une analyse coût/bénéfice traditionnel (cf. infra. 2.5.1) pouvant servir de base à une réflexion concernant la mise en œuvre d’une politique criminelle optimale. 

La difficulté de la construction satisfaisante de ces chiffres explique qu’il faut rester extrêmement précautionneux quant à leurs emplois. Il convient donc de distinguer plusieurs grandeurs qui sont liées mais d'ampleur très différente : 

-Le chiffre d'affaires des infractions économiques et financières

-Le profit réalisé par les auteurs de ces infractions

-Les montants susceptibles d'être réintégrés dans le circuit officiel

-Les distorsions directes et indirectes induites par ces infractions

-Le "coût de crime" qui englobe outre les dommages occasionnés, les coûts publics et privés de la prévention et de la répression. 

De ces grandeurs, on doit ensuite extraire la fraction transnationale. En toute logique, il faudrait distinguer :

- Les infractions économiques et financières commises à l'intérieur de frontières et ne comportant pas d'élément transnational. Ces DEF ne rentrent pas dans le cadre de notre étude, mais figureront souvent dans les sources collectées.

- Les infractions économiques et financières présentant un élément d’extranéité (cf. première partie sur la définition des DEFT), soit le territoire, soit la victime, soit l’auteur.  

En raison de ces difficultés, la littérature existante qui traite de l'évaluation de l'ampleur de la criminalité est limitée ; la littérature qui cherche à décrire les modes de fonctionnement des organisations criminelles comme les mafias ou des pratiques délictuelles comme le blanchiment d'argent est beaucoup plus répandue.

Cette partie du rapport vise à présenter les évaluations des infractions économiques et financières et les méthodologies de mesure employées. Dans un premier chapitre, nous présenterons les approches qui visent à de mesurer de façon globale l’économie souterraine. Ces méthodes sont en majorité des approches macroéconomiques qui déduisent de grandeurs agrégées l’importance de l’économie souterraine. Dans un deuxième chapitre, nous présenterons les évaluations portant plus précisément sur chaque infraction ; les mesures du commerce de stupéfiants, de la fraude fiscale, de la corruption et de la contrefaçon (cf. première partie). Dans ce chapitre figureront également les reconstructions d’évaluations globales à partir de chiffres sectoriels. Enfin, le troisième chapitre sera consacré à la mesure des flux internationaux de capitaux et notamment des transactions avec les centres offshore ; nous examinerons l'importance relative, dans les flux financiers internationaux, des transactions avec les centres offshore dits non-coopératifs, c’est-à-dire pratiquant rigoureusement le secret bancaire et réputés attirer les fonds d’origine douteuse. Au sein de chaque partie, nous reprendrons la typologie des méthodologies établie par Schneider et Enste [2000] et qui distingue : 

· Les approches indirectes, qui déduisent l'ampleur des infractions économiques et financières des données macroéconomiques agrégées (comptabilité nationale, masse monétaire).

· Les approches directes qui, par enquêtes administratives ou grâce à des collectes de données de terrain, mesurent directement ces infractions.

· Les modèles qui, mettant en relation les données relatives aux infractions économiques et financières et des grandeurs économiques, permettent de mesurer les distorsions induites par les DEFT et ou les variables déterminant les phénomènes (paradigme étiologique).

Chapitre 1. Les mesures de l’économie souterraine

Même si elle ne s’inscrit pas directement dans notre recherche, notamment parce que l’objet mesuré est différent, la mesure de l’économie souterraine et les méthodologies mises en œuvre présentent un double intérêt, méthodologique et quantitatif. 

Au plan méthodologique, les mesures de l’économie souterraine sont intéressantes dans la mesure où elles cherchent à cerner, par des biais détournés, l’ampleur d’activités non déclarées, qu’elles soient illégales ou pas. A cette fin, un certain nombre de méthodes qui semblaient pouvoir être pertinentes pour notre objet ont été mises au point ; ces méthodes s’inspirent d’approches directes utilisant les données de comptabilité nationale et d’approches indirectes procédant par enquêtes.

Au plan quantitatif, les mesures de l’activité souterraine nous fournissent des informations chiffrées qui ne sont pas sans relation avec les différentes activités incluses dans les DEFT. En effet :

· D’une part, dans l’économie souterraine sont parfois incluses les activités illicites productrices de biens et de services

· D’autre part, les quantifications des activités licites non déclarées peuvent servir à mesurer l’évasion et la fraude fiscale
.

Par ailleurs, l’ampleur de l’économie informelle en soi peut constituer un indicateur de l’existence d’un environnement propice au développement de pratiques comme la corruption, la contrebande et la fraude fiscale. En effet, la présence d’un secteur informel important dans une économie est un indicateur de faible gouvernance (Etat faible et institutions corrompues, cf. Kaufmann et al. infra 2.3) voire, dans les cas les plus extrêmes, de criminalisation de l’Etat
. Bhattacharyya (1999 :356) lie la prévalence de la corruption et la taille de l’économie informelle, notamment dans le secteur industriel et écrit que « plus les niveaux de corruption sont élevés, plus la croissance de l’économie souterraine du secteur industriel est soutenue »
. Par ailleurs, il est également probable que la corruption interne se répercute sur les relations de cet Etat avec d’autres acteurs internationaux, soient-ils privés (firmes multinationales, individus ayant des placements à l’étranger) ou publics, et qu’on retrouve là le lien entre secteur informel et délinquance transnationale.

Forts de ces raisons qui font que la présentation des diverses mesures de l’économie souterraine est susceptible de nous éclairer sur la mesure des DEFT, et avant de présenter les mesures de l’économie souterraine, nous allons montrer que, tout comme les DEFT, l’économie souterraine est un objet qui est loin d’être clairement défini.

Une définition polymorphe

Nous retrouvons ici cette ambiguïté sémantique présentée dans la première partie pour la criminalité organisée, et qui concernant le secteur informel s’est fondée sur une dénonciation libérale des excès étatiques. Willard (1989) ne dénombre pas moins de vingt-sept appellations visant à désigner l’activité échappant aux normes légales et aux statistiques. C’est un constat commun à nombre d’auteurs (Willard 1989, Schneider 2000, Feige 1990) : l’économie souterraine ou informelle manque cruellement d’une définition, c’est un ensemble à géométrie variable. A l’intérieur de ce qu’on appelle communément l’économie souterraine ou informelle, il est possible de distinguer trois types d’activités que les différents auteurs vont ou ne vont pas inclure dans leur champ d’étude :

· Les activités illégales. Elles–mêmes sont de nature variée ; elles peuvent être productives (culture de cannabis par exemple) ou improductives (vol). Elles peuvent être de nature marchande (vente de cannabis) ou non-marchande (culture de cannabis pour l’autoconsommation).

· Les activités légales mais non-déclarées dans le but d’échapper à l’administration fiscale : entreprises clandestines, travail au noir. L’INSEE distingue la production non déclarée réalisée au sein d’entreprises déclarées et immatriculées comme constituant la fraude et l’évasion fiscales et la production non déclarée d’unités de production elles-mêmes non déclarées comme « travail au noir ».

· L’économie domestique : travail domestique non rémunéré. Il s’agit ici d’activités non-marchandes et, la plupart du temps, non monétaires.

Gutmann (1977), pionnier dans son domaine, définit l’économie souterraine comme l’ensemble des « transactions qui échappent à l’imposition », sans rien préciser sur la nature légale ou illégale de ces transactions. On peut déjà noter que cette définition manque de précision car la même transaction peut être soumise à plusieurs impôts et le résultat dépend de l’impôt considéré (Reuter 1982). La définition proposée par Gutmann vise explicitement à évaluer le manque à gagner pour les ressources de l’Etat. Cette définition va par la suite être soumise à un glissement majeur. En effet, dans les recherches ultérieures, notamment de Tanzi sur l’économie « souterraine » (1982) et de Macafee sur l’économie « cachée » (1982]) l’objectif est d’appréhender la marge d’erreur de la comptabilité nationale. Pour Tanzi, « l’économie souterraine est le produit national brut qui, du fait qu’il est, en partie ou en totalité, non déclaré, échappe aux statistiques officielles ». Selon Macafee, « l’économie cachée est définie comme l’activité économique générant des revenus des facteurs qui ne sont pas pris en compte par les méthodes statistiques ». Ces deux auteurs mettent l’accent sur les écarts entre la réalité de l’activité économique et les données officielles de la comptabilité nationale. L’objectif n’étant pas exclusivement d’évaluer les transactions échappant à l’impôt, il s’agit donc a priori d’une tentative pour capter une gamme d’activités plus large que celle de Gutmann.

Certaines études (Willard 1989, Groom et Davies 1998) prennent en compte les recommandations relatives à l’uniformisation des comptabilités nationales de l’ONU
, l’OCDE et la Communauté Européenne et reprises par EUROSTAT ; ces recommandations conseillent que l’on regroupe dans l’économie souterraine les activités productives licites non déclarées et les activités illicites productrices de biens et de services (production clandestine d’alcools et de drogues, trafics, etc…). Elles proposent d’exclure toutes les activités qui ne sont pas fondées sur une relation marchande, car elles sont supposées ne pas reposer sur le consentement mutuel des deux parties.

Malgré ces évolutions dans les systèmes de comptabilité nationale qui visent à élargir les transactions prises en compte par les systèmes comptables, un certain nombre d’auteurs préfèrent adopter une vision plus restrictive de l’économie souterraine ; ainsi, Schneider et Enste (2000:79) pour leur part se concentrent sur les activités légales, créatrices de valeurs ajoutées et non-déclarées, tout en reconnaissant la difficulté de s’accorder une fois pour toutes sur la définition de l’économie souterraine, qui, selon les auteurs, « s’adapte aux changements comme l’eau courante ». Pour leur part, Lippert et Walker (1997) retiennent comme définition de l’économie souterraine « les activités qui seraient assujetties à l’impôt si elles étaient déclarées à l’administration fiscale ». Ces deux définitions sont convergentes en ce qu’elles excluent les activités illégales et visent à évaluer la richesse créée par des activités légales et non taxée.

Présentation

Comme nous l’avons indiqué en introduction, les quantifications de l’économie souterraine peuvent être classées en fonction de la méthodologie employée. 

· Les approches indirectes visent à évaluer la partie souterraine des activités économiques à partir des données agrégées de la comptabilité nationale. Les méthodes indirectes sont les plus fréquemment utilisées mais également les plus sujettes à caution. Ainsi que l’indiquent Frey et Pommerehne (1982), les méthodes indirectes consistent à évaluer le « résidu », une fois que toutes les autres variables macroéconomiques ont été prises en compte et quantifiées
. Ce résidu est calculé à partir d’équations d’équilibre macroéconomique ou de divergences par rapport à un trend d’évolution attendu.
· Les approches directes, fondées sur des enquêtes administratives ou de chercheurs et des observations « micro ».

· Les modèles ou mises en équation et en relation de certaines variables pertinentes avec d’autres variables observables.

Il arrive également que ces méthodes soient utilisées en même temps ou combinées. Dans la première partie, nous présenterons les méthodes indirectes et les modèles basés sur l’examen des agrégats monétaires, et très brièvement car d’une pertinence limitée pour notre sujet, nous exposerons dans la seconde partie les approches utilisant la force de travail et les inputs. Ces méthodes ont donné lieu à de nombreuses recherches et publications dans les années 70 et au début des années 80 avant que leur validité ne soit remise en cause. En troisième partie, nous présenterons les mesures employant les données sur le revenu et les dépenses des ménages. Nombre de ces études présentent la particularité d’être mixtes, c’est-à-dire de combiner des mesures directes et indirectes. En conclusion, nous reviendrons à la fois sur les limites et les avantages de ces méthodologies. Car si leur validité a certes été mise en cause en raison des hypothèses fortes sur lesquelles elles reposent et de la grande disparité des résultats, elles n’en présentent pas moins des enseignements pour notre objet.

1.1. Utilisation des agrégats monétaires pour calculer la taille de l’économie souterraine : approches indirectes et modèles

1.1.1. Approche par les transactions

Cette approche part du principe que le PNB total est l’objet de transactions en monnaie et que la relation PNB-quantité de monnaie est une relation constante. Comme la masse monétaire (composée d’espèces et de dépôts) est facilement observable, on peut en déduire la taille du PNB réel- c’est-à-dire incluant le PNB officiel et le PNB souterrain. La méthode repose sur la théorie quantitative de la monnaie et sur la validité de l'équation dite de Fisher MV=PT (où M = quantité de monnaie, V = vitesse de circulation de la monnaie, P= prix et T = volume total des transactions monétaires). Dans la mesure où M et V sont connus, PT peut également être calculé. Des hypothèses sont nécessaires concernant la relation entre la valeur totale des transactions et le PNB et la vitesse de circulation de la monnaie V. Si nous supposons que PT, la valeur des transactions, est strictement proportionnelle au revenu total des facteurs, et ensuite cherchons à mesurer les variations dans le stock de monnaie et dans sa vitesse de circulation, il est possible d’en déduire la croissance de l’économie totale, et, par conséquent, celle de l’économie souterraine.

Feige (1979) a utilisé cette méthode et cherché à mesurer le PNB réel (c’est-à-dire officiel plus occulte) et utilise comme indicateur de l’ensemble des transactions le stock total de monnaie. Il a supposé que l’économie souterraine était nulle en 1939 et établit, pour cette année de référence, un ratio PT/GNP considéré comme « normal » d’un montant de 10,3%. et a ensuite considéré l’évolution du stock de monnaie. L’évolution depuis 1939 du stock de monnaie permet d’estimer celle du PNB réel et, par différence avec le PNB officiel, l’évolution du PNB occulte. 

Les limites de cette méthode sont nombreuses. L’auteur lui-même reconnaît la fiabilité limitée des indicateurs ainsi produits. En effet, la méthode des transactions donne une économie souterraine négative pour toute la période qui va de 1939 à 1968. Feige note que les résultats sont très sensibles à la valeur que l’on adopte pour la vitesse de circulation de la monnaie. De plus, deux hypothèses sont particulièrement discutables : la première est relative à l’existence d’une année de référence où le secteur informel est considéré comme nul. La seconde, selon laquelle il existe une relation fixe entre la valeur totale des transactions monétaires et l’activité économique n’a jamais été soumise à un test économétrique en vue d’une validation empirique. Enfin, cette méthode de mesure donne lieu à des évaluations très importantes.

1.1.2. Le ratio espèces/dépôts et la demande de monnaie

Cette approche part de l’idée que les transactions illégales ou occultées se règlent en espèces pour échapper à tout contrôle. L’écart entre une demande de monnaie « normale » et la demande effective de monnaie est alors interprété comme un indicateur de la taille de l’économie souterraine (Willard 1989). Par conséquent, toute augmentation de la taille de l’économie souterraine va occasionner une augmentation du ratio espèces/dépôts dans les institutions bancaires. Cette approche a été inaugurée par Cagan (1958) puis reprise par Gutman (1977). Dans ses versions les plus restrictives, appelées versions simples du modèle currency/ratio, elle est basée sur les hypothèses suivantes :

· Les transactions non déclarées vont, dans une plus large mesure que les activités déclarées, se faire en monnaie fiduciaire (pièces et billets) et éviter d’utiliser d’autres moyens de paiements tels que les chèques, les virements bancaires ou les cartes de paiement.

· Les activités non déclarées sont la conséquence d’impôts élevés et de régulations gouvernementales.

· Le ratio espèces/dépôts varie seulement en conséquence des changements dans les régimes d’imposition et des restrictions réglementaires concernant l’usage de la monnaie. Ces régulations ayant été fixées en 1937-1941, Gutmann part de l’hypothèse que le ratio de ces années peut être considéré comme « normal » ; il s’établit à un niveau de 21,7%.

Par conséquent, une fois corrigées les variations dues aux changements de l’impôt, ce ratio devrait être le même en 1976. Or il s’avère qu’il était en 1976 beaucoup plus élevé que pendant la période considérée comme base. Estimant que l’augmentation du ratio espèces/dépôts reflète la croissance de l’économie informelle, il aboutit à la conclusion que l’économie souterraine représente 176 milliards de dollars en 1976, se trouve dans une fourchette allant de 13,2% à 21,7% du PNB officiel aux Etats-Unis en 1976 et de 25,5% à 33,1% en 1979. Ces résultats empiriques laissent dubitatifs à la fois quant à leur niveau (très élevé si on les compare à d’autres méthodes de mesure) et à leur croissance très rapide : +50% en trois ans.

Les modèles GCR (General Currency Ratio) ont été inaugurés par Tanzi (1983). Tanzi (1983) propose un modèle où la variable dépendante est le ratio espèces/dépôts C/M2 (currency sur la masse monétaire). Les variables explicatives sont les suivantes :

TW
: le taux d’imposition moyen. (1(TW) est employé comme proxy pour la taille de l’économie souterraine.

W
: proportion des salaires dans les revenus des ménages

R
: taux d’intérêt

Y/N
: revenu par habitant

ln(C/M2)t((0((1ln(1(TW)t((2ln(W)((3lnRt((4ln(Y/N)t(ut

Ce modèle permet de tester l’influence du taux d’imposition moyen sur le ratio. Après avoir testé plusieurs mesures de taux dans l’équation, Tanzi révèle que TW est une variable significative, avec un signe positif comme l’on pouvait s’y attendre, indiquant par là qu’une augmentation du taux d’imposition entraîne une augmentation dans l’utilisation des espèces, probablement du fait de l’évasion fiscale. Les modèles GCR ont ensuite été repris par Feige [1993] pour les Etats-Unis de 1972 à 1992. En 1991, les revenus non déclarés s’élèvent à environ 650 millions de dollars. Cependant, cette mise en équation a également été soumise à des critiques. Thomas [1999 :384] critique l´absence de théorie justifiant cette mise en équation. Giles [1999 :371] note que cette méthode présente une amélioration notable par rapport aux modèles simples currency/ratio, mais il critique les hypothèses irréalistes concernant le fait que les transactions souterraines sont effectuées en espèces. Il soupçonne donc le modèle de mauvaise spécification.

1.1.3. Présentation des résultats

Tableau 1 : Estimations de la taille de l’économie souterraine utilisant les agrégats monétaires

Pays
Année
Taille estimée
Méthode


Etats-Unis
1976
13-14
Ratio espèces/dépôts
Gutmann [1977]


1976
22
Transactions
Feige [1979]


1976
3.4-5.11
Ratio espèces/dépôts modifié
Tanzi [1980]



8.1-11.72
’’



1979
28
Ratio espèces/dépôts modifié
Feige [1980]


1979
33
Transactions
Feige [1979]


1979
27
Transactions modifiées
Feige [1980]

Suède
1978
6.9-17.2
Ratio espèces/dépôts modifié
Klovland [1980]

Norvège
1978
6.4-16
’’
’’

Australie
1978/79
10
Ratio espèces/dépôts
Commercial Bank of Australia [1980]

1En taux de croissance

2En niveau
Source : Frey et Pommerehne, 1982

Tableau 2 : Taille de l’économie informelle en pourcentage du PNB, calculée par la demande de monnaie


Taille de l´économie informelle


1960
1995

Suède
2%
16%

Danemark
4,5%
17,5%

Norvège
1,5%
18%

Allemagne
2%
13,2%

Etats-Unis
3,5%
9,5%

Autriche
0,5%
7%

Suisse
1%
6,7%

Source : Schneider 2000 :81

1.1.4. Critiques adressées à ces modèles

Les critiques que l’on peut faire aux modèles du ratio d’espèces simple et généraux sont nombreuses et portent essentiellement sur le caractère irréaliste des hypothèses, comme l’ont souligné de nombreux auteurs (voir notamment Economic Journal de juin 1999). L’hypothèse selon laquelle le ratio espèces/dépôts n’est affecté que par le niveau des taxes et les régulations gouvernementales en particulier est particulièrement contestable. En effet, un grand nombre d’autres facteurs peuvent avoir une influence sur la demande de monnaie : l’évolution du rôle de banques et de leurs services aux clients, l’apparition de nouveaux moyens de paiement, notamment des cartes de crédit, etc…Cet argument est encore plus pertinent au moment où les transactions bancaires électroniques connaissent un essor considérable. Comme le souligne le rapport de l’UNDCCP (1987), l’hypothèse généralement admise que les transactions du secteur souterrain se font en espèces est de plus en plus obsolète. Si l’objectif est de cacher l’existence de flux monétaires illicites, alors il est vrai que les transactions en espèces présentent des avantages. Mais si l’objectif est de masquer la nature illicite de ces flux, alors il peut être beaucoup plus efficace et judicieux de faire circuler ces flux via une société écran. Dans ce cas, rien n’empêche l’usage de cartes de crédit et de chèques (UNDCCP 1987 :24).

Par ailleurs, le résultat de ces études est très sensible à la définition que l’on adopte de la masse monétaire (Giles 1999 :371). Or les frontières entre les différentes définitions de la masse monétaire sont de plus en plus floues, du fait notamment du développement de la quasi-monnaie.

En troisième lieu, ces modèles reposent sur l’hypothèse que la vitesse de circulation de la monnaie dans les secteurs formel et informel est identique. Or rien n’indique que tel soit le cas et dans tous les cas on ne dispose pas d’étude empirique sur le sujet.

Enfin, l’hypothèse peut-être la plus irréaliste est celle qui consiste à supposer qu’il existe une année de base où les revenus informels sont considérés comme nuls, une sorte de « Jardin d’Eden » hautement improbable (Thomas 1999 :383). 

Outre les limites méthodologiques déjà mentionnées, la méthode de la demande de monnaie repose sur l’hypothèse que la monnaie fiduciaire américaine est exclusivement utilisée pour des transactions internes. Or il apparaît qu’une partie non négligeable des dollars est détenue à l’étranger par des résidents étrangers. Si tel est le cas, ces méthodes surestiment largement la taille de l’économie souterraine domestique. C’est cette hypothèse que nous allons examiner dans la partie suivante.

1.1.5. Le dollar, monnaie internationale

En dépit des annonces concernant l’avènement d’une société fonctionnant exclusivement avec de la monnaie électronique, des études montrent que le montant de dollars par tête détenus aux Etats-Unis est passé de 154 dollars en 1961 à 1180 dollars en 1993 (Avery et al., 1987
). Après avoir ajusté ces chiffres pour tenir compte de l’inflation, la progression a été de 55% ; la proportion des espèces dans M1 est passée de 20 à 29%. Par ailleurs, une étude parue dans le Bulletin de la Réserve Fédérale en mars 1987 comptabilise environ 177 milliards de dollars en circulation dans l'économie. Au sujet de l'utilisation des différents moyens de paiement par les ménages américains, elle aboutit à la conclusion que ces derniers ne détiennent environ que 20 milliards de dollars en espèces, soit environ 12% seulement de ces billets en circulation, et les entreprises environ 3%. Selon la Fed, une partie de cet argent sert à la fraude fiscale et aux transactions illégales. Si l’on prend les estimations de 1992 des montants de l’économie souterraine et l’on accepte les hypothèses que 75% des transactions souterraines sont réalisées en espèces et que la vitesse de circulation de la monnaie est la même que pour les transactions légales, alors il s'avère que 4% seulement des espèces en circulation seraient nécessaires aux transactions souterraines. L’incapacité à localiser de façon certaine les 80% restants des billets a donné naissance à ce qu’on a appelé « l’énigme monétaire » (Feige 1994 :119). Où se trouvent donc les 240 milliards de dollars manquants ? A cette question, Feige (1994) propose deux réponses :

· L’économie souterraine : les dollars peuvent également servir à des résidents américains pour la monétarisation des activités informelles. 

· La « dollarisation étrangère » : les dollars manquants peuvent être détenus à l’extérieur du pays, par des agents étrangers réglant leurs transactions en dollars.

Feige confronte plusieurs méthodes pour mesurer le montant des dollars détenus à l’étranger et notamment la banque de données FR160 qui enregistre les sorties des billets de 100 US$. Grâce à cette banque de données, il estime qu’une proportion relativement importante de dollars est détenue par des résidents étrangers, ce qui rend plus vraisemblable une hypothèse basse concernant l’usage de ces dollars pour des activités souterraines et illégales. Ainsi, en 1980, 30% du stock de monnaie est détenu à l’étranger ; en 1992, cette proportion atteint 43%. Le fait que 43% de la monnaie en circulation soit détenue à l’étranger permet à l’auteur de réévaluer les modèles currency/ratio et ceux de l’IRS et de réduire l’écart entre les estimations existantes. Par ailleurs, il établit que 89% de variations dans les revenus non déclarés peuvent être expliqués par deux variables : le taux d’imposition et l’indice d’insatisfaction vis-à-vis du gouvernement.

Cependant, l’utilisation des espèces en circulation à l’étranger reste une question ouverte. Ces 43% du stock de dollars détenus à l’étranger servent-ils comme moyen de paiement ou réserve de valeur (thésaurisation) ? Afin de répondre à cette question, une étude effectuée sur environ 200000 billets a montré que les billets circulant à l’intérieur du pays et les billets rentrant aux Etats-Unis étaient sensiblement dans le même état d’usure. Cela suggère que la vitesse de circulation des billets détenus à l’extérieur du pays est semblable à celle des billets « résidents » et qu’ils sont donc utilisés comme moyen de paiement. Et s’ils circulent à la même vitesse que sur le territoire des Etats-Unis, cela signifie qu’ils génèrent un flux de paiements dont le volume est proche du PNB des Etats-Unis. Ce ne sont cependant que des suppositions, et là où Feige reste prudent et ne se livre à aucune déduction sur l’importance de l’économie illégale mondiale, Couvrat et Pless (1988) en déduisent que ces dollars en circulation peuvent constituer une approximation des activités illicites au niveau mondial.

1.2. Les autres approches indirectes

1.2.1. L’écart entre la force de travail officielle et la force de travail effective

Cette méthode consiste à interpréter un déclin dans le taux d’activité de la population active comme un signe de l’augmentation du nombre d’actifs travaillant dans le secteur informel. Il a été utilisé pour l’Italie (Contini 1981) et les Etats-Unis (O’Neill 1983). Cependant, comme le soulignent Schneider et Enste (2000 :93), les changements des taux de participation peuvent avoir d’autres causes, et, qui plus est, les actifs peuvent travailler à la fois dans le secteur informel et dans l’économie officielle. Pour ces deux raisons, cet indicateur est de piètre qualité.

1.2.2. Les inputs utilisés

La méthode des inputs physiques consiste à considérer que la consommation d’électricité est le meilleur indicateur de l’activité économique dans son ensemble, officielle et informelle. Des études empiriques (Kaufmann-Kaliberda 1996, Lackó 1998) ont en effet montré qu’il existe une élasticité proche de l’unité entre le PNB et la consommation d’électricité. Cependant, cette méthode peut être critiquée sur les bases suivantes : les activités informelles sont plus intensives en main d’œuvre ou vont utiliser d’autres sources d’énergie si bien qu’on aura une sous-estimation du secteur informel.

1.3. Les approches directes et mixtes

1.3.1. Enquêtes 

Ces approches micro sont fondées soit sur des enquêtes soit sur des échantillons soit sur des contrôles fiscaux. Elles ont également été largement utilisées pour mesurer l’économie informelle dans les pays en développement. Elles présentent l’avantage majeur de fournir des informations détaillées et précises sur les activités recensées. Elles sont généralement considérées comme fournissant une évaluation plancher des activités souterraines. Certaines estimations sont mixtes, c´est-à-dire qu’elles utilisent des données obtenues via la méthode directe et des données obtenues via la méthode indirecte. Ainsi, elles vont chercher à calculer l’écart entre le revenu déclaré à l’administration fiscale et le revenu évalué par des enquêtes sélectives. C’est dans cette catégorie que l’on peut classer les études calculant l’écart entre les dépenses et les revenus ou calculant les revenus selon plusieurs sources.

1.3.2 L’équilibre revenu-dépenses et la comparaison des revenus selon des sources différentes

Sur le plan méthodologique, le calcul de l’écart entre les dépenses et les revenus peut se faire au niveau macroéconomique, en utilisant des données agrégées de la comptabilité nationale ; cet écart peut également être calculé grâce à des enquêtes auprès des ménages. Nous présenterons ces approches successivement.

.

Pour la comptabilité nationale, qui présuppose une représentation de l’économie en termes de circuit, les richesses créées en une année par une économie (en d’autres termes le Produit Intérieur Brut) peuvent être mesurées en différents points du circuit ; le produit calculé à partir des dépenses doit être égal au PIB calculé à partir des revenus. Par conséquent, l’écart entre deux mesures indépendantes du PIB, l’une par les dépenses et l’autre par le revenu peut indiquer l’existence d’une économie informelle. En effet, si le revenu généré par les activités souterraines est dépensé dans l’économie officielle, l’évaluation des dépenses peut être un indicateur intéressant des revenus de l’économie souterraine. La fraction des revenus que les individus peuvent, volontairement, omettre lors des déclarations fiscales, va apparaître dans les dépenses.

Au plan macroéconomique, on peut comparer le revenu évalué par la comptabilité nationale et le revenu estimé à partir des données fiscales. Cette méthodologie a été utilisée pour les Etats-Unis (Park 1979). Après des ajustements dus à des différences de couverture entre les données fiscales (IRS) et les données de la comptabilité nationale (BEA), Park estime qu’en 1977 le revenu estimé à partir des données fiscales est supérieur au revenu déclaré de 82 milliards de dollars, soit 4% du PNB. En 1968, la différence représentait 5,5% du PNB et en 1948, 9,4%. Le fait que le secteur souterrain soit ainsi en baisse depuis 1945 jette quelques doutes sur la validité des résultats.

Utilisant cette méthode, O’Higgins (1980) aboutit à la conclusion qu’au Royaume-Uni en 1978, l’économie souterraine correspond à 2% du PIB. Le résultat le plus surprenant est que ce pourcentage a été multiplié par 9 entre 1970 et 1979. Macafee (1980) confrontant également pour le Royaume-Uni une mesure du PIB obtenue à partir des déclarations fiscales et une mesure du PIB obtenue par des enquêtes auprès des ménages et des entreprises, ainsi que de données comptables des administrations, obtient une économie souterraine de 2.9% en 1978 et 1.25% en 1980-82.

L’information concernant les dépenses peut également être collectée par des enquêtes auprès des ménages et comparée au revenu des ménages obtenus grâce à la désagrégation des comptes nationaux. 

Le tableau suivant fournit les principaux résultats des études réalisées avec cette méthode.

Tableau 3 :Estimations de l’économie souterraine par la méthode de l’écart entre revenu et dépenses, en pourcentage du PNB.

Pays
Année
Estimation  de la taille
Auteur

Etats-Unis
1948
9.4
Park (1969)


1958
6.8
Id.


1968
5.5
Id.


1977
4.0
Id.


1976-80
4.9
Schneider (2000)


1981-85
6.1
Id.


1986-90
10.2
Id.

Royaume-Uni
1970
1.0
O’Higgins (1980)


1972
1.1
Id.


1975
1.8-2.4
Id.


1978
2.5-2.9
Id.


1976-80
3.6
Schneider (2000)


1981-85
4.2
Id.

Danemark
1964/65
12.4
Okonomiske Rad


1970/71
10.0
(1967, 1977)


1974/75
6.0
Id.

Suède
1978
4.6
Hansson (1980)

RFA
1968
8.9
Albers (1974)


1976-80
10.2
Schneider (2000)


1981-85
13.4
Id.

Italie
1970-75
3.2
Schneider (2000)


1976-80
4.3
Id.

Belgique
1965
18.6
Frank (1972, 1976)


1966
19.6
Id.


1970
18.9
Id.

France
1965
23.2
Roze (1971)

Source : Frey et Pommerehne, 1982

Deux autres mesures de désajustement dans les grandeurs macroéconomiques qui sont également souvent utilisées comme des proxy de l’économie souterraine. 

1) L’écart entre le revenu brut ajusté calculé à partir des données de l’IRS et un indicateur calculé par le BEA (Bureau of Economic Analysis). Le BEA compare le revenu brut ajusté (Adjusted Gross Income –AGI) tel que calculé à partir des données de l’IRS et une estimation alternative du revenu brut ajusté dérivée des NIPA (National Income and Product Accounts). Feige (1998 :158) estime que cette mesure peut servir d’indication valable pour évaluer la limite inférieure des revenus non déclarés. En 1992, pour les Etats-Unis, l’écart AGI s’élevait à 500 milliards de dollars, soit 14% du revenu brut ajusté.

2) La deuxième mesure des revenus non-déclarés est effectuée par l’IRS à partir de leur programme nommé TCMP (Tax Compliance Measurement Program). Il s’agit d’enquêtes de large envergure réalisées auprès de 55000 contribuables environ et effectuées en 1973, 1976, 1979 et 1982. L’étude de base est celle de 1976, basée sur une méthode d’estimation directe (Kenadjian 1982 :94, qui indique que les revenus non déclarés issus d’activités légales se situent dans une fourchette allant de 75 à 100 milliards de dollars. Les revenus d’activités illégales (stupéfiants, jeux de hasard et prostitution) quant à eux se situeraient dans une fourchette allant de 25 à 35 milliards de dollars. Seuls les revenus issus des trois activités illégales mentionnées ont été évaluées car ce sont les seuls domaines où les enquêteurs estimaient pouvoir trouver des sources « raisonnablement fiables » (Kenadjian 1982 :94). D’autres activités illégales, telles que la corruption ou l’ extorsion de fonds ont été exclues en raison de l’absence de sources fiables. En 1992, ces enquêtes ont estimé que le revenu légal était de 585 milliards de dollars et le revenu illégal de 88 milliards de dollars. Ce deuxième chiffre n’est cependant pas exhaustif, car seulement un nombre relativement restreint d’activités illégales sont prises en compte (Reuter 1982). De plus, il faut noter que les estimations les plus récentes de l’IRS ne prennent pas en compte les activités illégales.

Selon Kenadjian, l’équipe de l’IRS chargée de cette étude n’a pas trouvé d’évidence qui corroborerait les résultats de Gutmann selon lesquels la taille de l’économie souterraine serait en rapide augmentation. Cependant, il reconnaît qu’il est difficile de comparer les résultats de l’étude de l’IRS avec ceux de Gutmann car « aucune des deux études n’a commencé par une définition précise de ce qui est mesuré ».

1.4. La validité des différentes méthodes

Nous avons déjà, au fil du texte et au fur et à mesure de la présentation des différentes méthodes, souligné un certain nombre de leurs limites techniques liées notamment au caractère restrictif des hypothèses. Nous allons dans cette partie revenir sur les limites plus générales et montrer que chaque méthode, du fait de ses spécifications, détermine ses propres biais dans les estimations et qu’il n’y a pas vraiment de convergence en matière de résultats. 

1.4.1. Limites des approches directes

En ce qui concerne la comparaison revenu-dépenses, Thomas (1999 :382) souligne deux défauts majeurs : tout d’abord, les deux mesures, c’est-à-dire celle des revenus et celle des dépenses, ne sont pas toujours entièrement indépendantes. Il arrive qu’elles soient agrégées à partir d’éléments communs. Ensuite, dans certains pays, comme la Suisse, le revenu est supérieur à la dépense globale : on atteint là la limite de ce que les chiffres peuvent nous dire ; en effet, cela impliquerait-il une économie souterraine négative ?

Enfin, il faut insister sur le fait que la faiblesse principale de cette méthode réside dans le fait que l’écart calculé n’est pas seulement dû à l’économie informelle mais également aux erreurs statistiques inévitables dans la mesure des agrégats macroéconomiques et dans les enquêtes.

Quand il s’agit d’enquêtes, les résultats de ces enquêtes sont très sensibles à la façon dont l’enquête est formulée et à l’habileté de l’enquêteur ; en effet, les personnes enquêtées sont naturellement réticentes à livrer de l’information sur leurs activités non-déclarées et l’obtention d’informations peut parfois requérir une « observation participante » (Feige 1990 :993) dont le livre de référence  L’autre sentier, d’Hernando de Soto, serait un exemple.

De plus, dans la plupart des cas, les approches directes ne permettent que de faire une estimation pour une année donnée et elles réduisent donc les possibilités de comparaison dans le temps, et également de comparaisons entre pays. Comme le souligne Schneider (1993), il est également improbable qu’elles capturent l’ensemble des activités illégales ; elles doivent donc être considérées comme des estimations plancher. 

Il faut également noter que les enquêtes visant à évaluer les dépenses des ménages conduisent généralement à des sous-estimations. Ainsi, il apparaît que certaines enquêtes sur les dépenses des ménages menées par le Bureau of Labor Statistics ne comportaient aucune question sur les dépenses d’alcool et de cigarettes (Reuter 1982 :141).

1.4.2. La validité des statistiques de la comptabilité nationale

Divers arguments sont mis en avant par de nombreux auteurs pour questionner la validité des données produites par les systèmes de comptabilité nationale. Dès 1982, Reuter indique qu’il est fort possible que « la qualité des données sur les comptes du revenu national et la production ainsi que d’autres données macroéconomiques ait décliné » et que c’est une possibilité qui mérite d’être considérée sérieusement. Si tel est le cas, certaines questions macroéconomiques qui reçoivent un traitement théorique pourraient bien avoir été créées simplement par des changements dans la qualité des données. Par ailleurs, Reuter souligne que les données ne sont pas produites par des agents omniscients, elles sont issues de programmes qui s’appliquent plus ou moins bien aux structures et aux faits économiques et dans tous les cas ces programmes n’évoluent pas au même rythme que ces faits et structures économiques. Reuter à titre d’exemple mentionne la sensibilité des données au système fiscal et aux régulations en vigueur. Et il indique qu’on peut aboutir à cette situation sans issue où la croissance du secteur informel contribue à la détérioration des statistiques et donc les rend de moins en moins susceptibles de capter cette même croissance de l’informalité.

Au-delà de ces difficultés techniques, Tanzi souligne le fait que les instituts de statistiques ne sont pas indépendants du pouvoir politique et que la production de données peut répondre à des impératifs politiques. Ainsi, les chiffres des comptes nationaux sont d’une fiabilité douteuse car les instituts de statistiques sont dépendants des autorités politiques qui utilisent les chiffres à des fins politiques. Tanzi parle à cet égard des « incitations fortes qui découragent les Etats de fournir des statistiques fiables » (1999 :340). C’est un point également souligné par Bayart et Hibou (1997 :38) : « les données quantitatives sur les activités criminelles, plus encore que les autres statistiques, sont largement construites en fonction de considérations politiques et sont donc sujettes à caution. Les chiffres existant sur le trafic de drogue, notamment, sont éminemment suspects lorsque l’on sait l’impact de ces derniers sur l’orientation de la politique étrangère des principaux bailleurs de fonds ».

Il faut souligner que chaque méthode présente ses propres biais et donc, d’une certaine façon, préaugure du résultat. Ainsi, il est reconnu que les approches dites du currency ratio produisent des évaluations structurellement très élevées alors que les approches directes produisent des évaluations beaucoup plus modestes. En quelque sorte, le résultat est en partie inscrit dans la méthode d’évaluation. C’est ainsi que, pour le même objet, on aboutit à une fourchette d’évaluation déraisonnablement large. Ainsi, les chiffres obtenus sont assez extravagants. Les estimations chiffrées de l’ampleur du secteur informel divergent considérablement. Pour les Etats-Unis, la fourchette est large puisque les estimations vont de 5,9% (IRS 1979) à 33,1% (Feige 1980) du PNB. Pour le Canada, Smith [1997] mentionne des évaluations du secteur informel qui vont de 1,2% à 47,1% !

Tanzi (1999), l’économiste de référence sur le sujet, fait part de son scepticisme général quant aux mesures de l’économie souterraine. Après avoir au début des années 80 consacré de nombreuses recherches à la mesure de l’économie informelle, il souligne 20 ans plus tard que les méthodes de mesure sont restées les mêmes et que l’objet des mesures, l’économie souterraine est toujours aussi mal défini. Par ailleurs, Tanzi met en garde contre l’extrapolation directe qui déduit de l’importance de l’économie souterraine l’ampleur de la fraude fiscale. En effet, une grande partie de l’évasion fiscale n’est pas liée à l’économie souterraine : par exemple, la sous-déclaration de revenus effectivement perçus dans une activité formelle ou la manipulation des profits imposables des firmes sont des formes d’évasion fiscale qui échappent à la comptabilisation de l’économie souterraine. L’auteur affirme alors, que des chiffres aussi variés et incertains ne peuvent fournir les bases d’une aide aux choix de politique publique.

La publication très récente (juin 1999) d’un numéro spécial du Economic Journal vient à point nommé pour nous renseigner sur « l’état de la science » en ce qui concerne la mesure de l’économie souterraine. Contenant un dossier consacré au bilan de 20 années de recherche sur ce sujet, il est éminemment circonspect, voire même pessimiste quant aux résultats obtenus par les économistes et, plus graves, quant aux perspectives futures de recherche. Outre les critiques précises portant sur les méthodologies de mesure et leurs hypothèses, des jugements généraux sont émis. « Il est très improbable qu’on soit capable de mesurer les activités de l’économie souterraine dans un futur proche » écrit Huw Dixon (1999 : 335).Plus avant, Thomas accuse l’ensemble des méthodologies de mesure de procéder sans théorie et dénonce la quête du « nombre magique » (1999 :382). Et dans ces conditions, évaluer la partie criminelle de l’économie informelle est un exercice encore plus délicat. Les conclusions de Bayart et Hibou, même si elles sont écrites en référence aux pays en développement, s’appliquent à toutes les situations : « la dimension informelle dans les économies africaines est déterminante, sans que l’on puisse au demeurant l’évaluer précisément, ne serait-ce que parce qu’elle se confond souvent avec la dimension formelle. Il est reconnu aujourd’hui que les grands agrégats (comme le PIB, les niveaux de production et d’activité, les taux de croissance des secteurs, le pouvoir d’achat, etc.) ne traduisent absolument pas la réalité de ces économies et ne peuvent être considérés comme des indicateurs fiables. Dans ces conditions il est a fortiori impensable d’estimer, parmi les activités informelles, la part de celles dont le caractère criminel est prééminent. »

Conclusion

Des mesures de l’économie souterraine, et surtout des difficultés rencontrées dans ces mesures, on peut tirer quelques enseignements pour notre sujet : De même que l’économie souterraine, les délinquances économiques et financières sont des activités cachées qui échappent aux comptes nationaux. Et l’on peut raisonnablement penser que toutes les difficultés rencontrées sur le chemin de la mesure de l’économie souterraine se trouveront sur le chemin de la mesure des DEFT. Soulignons d’emblée deux leçons à en tirer : 

· En premier lieu, la modestie et la prudence quant aux résultats à attendre de la mesure des DEFT. De ce point de vue, la constitution d’une définition floue qui permet de faire rentrer un sujet dans l’agenda international doit nous faire redoubler de prudence. De même, c’est en offrant une analyse simpliste des causes (trop de taxes et de réglementations) et des conséquences (les chiffres pharaoniques) que certains auteurs ont formulé des propositions de politiques publiques, oubliant, ce faisant, l’ampleur de la fourchette des résultats (entre 5% et 30%). Cependant, cette politique publique ne peut évidemment être identique selon la réalité de ce pourcentage.

· En second lieu, quelques enseignements méthodologiques.

· La nécessité d’une définition. Les deux objets sont mal définis encore que l’économie informelle présente cet avantage d’être mieux définie que les DEFT et pourtant nombre d’auteurs identifient le manque de définition comme obstacle sur le chemin de la mesure. On peut donc en tirer l’enseignement selon lequel la définition doit impérativement précéder la mesure.

· Les limites des méthodes indirectes ; on aura à nouveau l’occasion de souligner les limites des approches indirectes lorsque nous reviendrons sur la balance des paiements et notamment sur son « trou », mais on peut d’ores et déjà noter que pour mesurer le fait caché, les méthodes indirectes pêchent. D’une part, elles reposent sur un trop grand nombre d’hypothèses et d’autre part, les méthodes statistiques sont par trop inexactes pour que l’on puisse attribuer l’écart entre deux mesures de la même grandeur à l’économie souterraine plutôt qu’à des erreurs statistiques. L’exercice incombant aux économistes consiste désormais à collecter et à construire les données.

· L’intérêt d’avoir des chiffres de sources multiples afin de pouvoir les recouper et les confronter. Même si certains sont hautement improbables, ce n’est qu’en les confrontant avec d’autres mesures que l’on prend conscience de cette improbabilité.

Chapitre 2. Les évaluations par type d’infraction

Les DEFT ne constituent pas une entité homogène ; c’est au contraire un concept qui résulte de l’agrégation d’activités hétérogènes et dont la validité opérationnelle en tant qu’unité a été questionnée dans la première partie. Le premier chapitre de la seconde partie a souligné la difficulté de mesurer l’économie souterraine, qui, pour connaître des approximations de définition, n’en est pas moins beaucoup plus établie et définie dans ses contours, à la fois comme pratique de la vie économique et comme objet d’étude des scientifiques, que les DEFT. C’est pourquoi cela n’étonnera personne de savoir que l’on ne dispose pas de source chiffrée sur les DEFT dans leur ensemble. En revanche, il existe des études visant à évaluer les différentes infractions que l’on regroupe dans la catégorie générique de DEFT. Nous présenterons successivement les évaluations existantes sur le chiffre d’affaires de la production et du trafic de stupéfiants (exclu de la définition de la DEFT), sur la fraude fiscale, la fraude en col blanc, la corruption, la contrefaçon. Les études par segment produisent des chiffres, notamment en utilisant des approches directes ; comme il a été souligné en premier chapitre, les approches indirectes se révèlent en effet impuissantes à évaluer l’ampleur d’activités désagrégées. Nous verrons cependant qu’aucune ne rend compte intégralement du tableau ; elles fournissent des informations, généralement plus précises que celles qui sont obtenues par le biais d’approches indirectes, sur tel ou tel type d’infraction. Nous présenterons à la fin de ce chapitre les reconstructions d’indicateurs globaux, c’est-à-dire les études qui visent à recenser de façon exhaustive tous le coût social des analyses coût/bénéfice lié aux activités criminelles dans un pays donné.

2.1. Les stupéfiants et les flux associés

Cette présentation vise principalement les questions méthodologiques (pour une présentation exhaustive voir les différents travaux de Kopp). Chiffrer la production de drogue dans le monde entier, alors qu’il s’agit d’une entreprise illégale et que les prix des produits finis sont mal connus et fluctuants, n'est pas une tâche aisée. De plus, l’accroissement des échanges internationaux, l’expansion des transports, de nouveaux accords de libre-échange et la simplification des formalités aux frontières ont rendu plus difficile un contrôle efficace du commerce des drogues (PNUCID 1997). Cependant, des jalons méthodologiques ont déjà été posés et, quand il s’agit de chiffrer les coûts afférents à la production et au trafic de stupéfiants, on distingue généralement deux catégories de coûts: d’une part, le chiffre d'affaires à proprement parler de la production mondiale de stupéfiants, et d’autre part, les coûts sociaux induits par la consommation de drogues. En ce qui concerne la première catégorie de coûts, et dans la mesure où le commerce des drogues est illicite, aucune information chiffrée n’apparaît dans les comptes nationaux. Face à l'absence de chiffres agrégés au niveau mondial, toute évaluation chiffrée devra partir de données collectées au niveau national. Or, comme le fait remarquer le rapport du PNUCID, « les autorités de nombreux pays n’ont encore qu’une très vague idée de la portée du problème de la drogue sur le territoire national. Dans bien des cas, ils ne disposent que de très peu, voire d’aucune estimation quantitative » (1997 :31). Nous présenterons succinctement la deuxième catégorie de coûts, celle qui concerne les coûts indirects, bien que ces coûts ne présentent pas directement un caractère d’extranéité. En effet, ils sont en partie la conséquence d’un trafic qui lui a résolument une dimension transnationale et d’une capacité à blanchir des fonds d’origine illicite qui est également liée à des aspects transnationaux, tel le décloisonnement des marchés. 

2.1.1. Le commerce mondial des drogues

Aucune méthode ne permet d’évaluer sans marge d’erreur le chiffre d’affaires lié à la production et au commerce de stupéfiants. Plusieurs méthodes sont disponibles et c’est en les recoupant qu’il est possible d’apprécier la pertinence des chiffres qu’elles permettent de calculer. Ces méthodes de calcul sont les saisies, l'évaluation de la demande et l'évaluation de l'offre.

Les saisies de drogue

Les saisies de drogue constituent la seule source chiffrée absolument non contestable. « Les saisies opérées par les forces de répression sont l’un des principaux indicateurs utilisés pour évaluer l’importance du trafic illicite. Mais la prudence s’impose dans l’interprétation des données relatives aux saisies, celles-ci ne permettant qu’une mesure indirecte du trafic » (PNUCID 1997 :25). En effet, deux types de problèmes se posent. D’une part, il est pratiquement impossible de savoir quelle partie du total du commerce les prises représentent , et par exemple, une augmentation des saisies ne peut être directement interprétée comme une augmentation du trafic. D’autre part, les chiffres des saisies sont avant tout le reflet de l'activité des services répressifs plutôt que le reflet des quantités effectivement importées et consommées.  Cependant, afin d’inférer le montant du trafic total à partir des saisies, l’hypothèse de 10% est parfois avancée. Ainsi, le rapport du PNUCID précise qu’on « estime que les saisies d’opium effectuées dans le monde ne représentent que 10 à 15% au plus du volume total d’opium destiné à la production d’héroïne » (1997 :29), sans toutefois indiquer le calcul sous-jacent à cette hypothèse. Cependant, le rapport annuel de la DEA parle de 366 tonnes de cocaïne saisies dans le monde (dont 36 en Europe) pour l’année 1998 ; Ce qui correspond à un taux de saisie de plus de 50%, si l’on en croit le chiffre de production avancé dans le même rapport (770 tonnes).

L'offre de drogue

Les évaluations des quantités de drogue offertes passent par une évaluation des quantités produites, estimées à partir des surfaces cultivées grâce notamment à des photos satellites, et à des hypothèses sur les rendements de ces surfaces ; le International Narcotic Control Strategy Report fournit de telles estimations. Ces dernières sont cependant considérées comme étant peu fiables et sujettes à une surévaluation (Kopp 1997 :8-12) et leur validité est vigoureusement remise en cause (Reuter 1996 :84). Il faut noter qu’en ce qui concerne les drogues synthétiques, produites dans des laboratoires clandestins, l’évaluation de l’offre ne peut reposer que sur les saisies. En effet, la détection des laboratoires clandestins ne peut permettre d’inférer des chiffres sur les quantités produites.

La demande de drogue

L'évaluation de la demande et de la consommation de drogues ne peut se faire que par des enquêtes auprès des toxicomanes visant à mesurer les trois éléments nécessaires à l’évaluation de la valeur totale : (i) la quantité de stupéfiants consommés, (ii) les fréquences de consommation et (iii) le prix des drogues. Les prix des stupéfiants sont en Europe fournis par Europol.

Les limites des méthodes visant à évaluer la consommation de drogues sont les suivantes : il faut tout d’abord souligner que, pour fournir des résultats fiables et utilisables, une telle enquête est un processus coûteux qui devrait être entrepris régulièrement et qui ne l’est pas. En outre, l’utilisation de ces données pour des comparaisons internationales est limitée du fait que tous les pays n’adoptent pas la même définition de la prévalence
. La Commission des stupéfiants de l'ONU, dans son rapport 2000 sur la situation mondiale en ce qui concerne l'abus de drogues, présente des tendances de la consommation de drogues basées sur des questionnaires envoyés par le PNUCID aux pays. Cependant, il ne s'agit là que de tendances. L'absence de données fiables qui permettraient de mieux comprendre les tendances mondiales de l'abus de drogues illicites est soulignée dans ce rapport. Même quand les données existent, leur comparabilité entre pays et régions reste médiocre. 

En général, quand on croise les chiffres officiels de saisies, de consommation et de production, de multiples incohérences apparaissent.

L’évaluation du GAFI

Dans son rapport publié en 1990, le GAFI reprend ces trois méthodes pour évaluer la production ou les ventes, et en déduire la part des passifs bancaires liée au blanchiment de capitaux. En recoupant ces trois méthodes, le GAFI estime les ventes de drogue (héroïne, cocaïne et cannabis) en Europe et aux Etats-Unis à 122 milliards de dollars. Ces 122 milliards sont répartis comme suit :

· 61% pour la vente de cannabis, soit 74,4 milliards de dollars

· 29% pour la cocaïne, soit 35,4 milliards de dollars

· 10% pour l’héroïne, soit 12,2 milliards de dollars.

Selon le GAFI, de 55 à 70% pourraient être disponibles pour blanchiment, soit 85 milliards de dollars
. Il semble que ces chiffres soient comparables à d’autres évaluations effectuées indépendamment (Glorieux, cité dans Kopp 1998). Ainsi, l’Association Française des Banques estime dans un document interne que le trafic des stupéfiants pour l’Europe et les Etats-Unis est à l’origine d’une demande de blanchiment de la part des trafiquants de 577 milliards de francs par an. 

Le rapport du PNUCID

Le World drug report (1997), publié par le PNUCID, vise à estimer le chiffre d’affaires de la production et du trafic mondial de drogues. Le rapport estime que la production et le trafic de drogues se chiffrent en 1995 à 359 milliards de dollars qui se répartissent ainsi : 

· 107 milliards de dollars pour l’héroïne

· 117 milliards de dollars pour la cocaïne

· 62 milliards de dollars pour la marijuana

· 13 milliards de dollars pour le haschich

· 60 milliards de dollars pour les drogues synthétiques

En ce qui concerne l’héroïne, le calcul repose sur les estimations de la production des Etats-Unis et du résultat d’enquêtes menées par le PNUCID en Afghanistan. Dans ces calculs, il est nécessaire de faire des hypothèses sur la partie qui est exportée (en proportion de la production totale) ; les résultats finaux sont très sensibles à ces hypothèses. Dans ce cas précis, l’hypothèse de 70% des exportations a été retenue. Ensuite, avant d’aboutir au chiffre d’affaires final, il est encore nécessaire de faire des hypothèses sur le degré de pureté du produit final vendu et sur un prix moyen mondial, avant d’extrapoler la valeur de la consommation totale. 

L’estimation produite par le PNUCID est largement supérieure à celle du GAFI. Si les chiffres se recoupent pour ce qui est du trafic de cannabis et haschisch, il subsiste des différences étonnantes en ce qui concerne le trafic de cocaïne. Ces différences substantielles dans les évaluations traduisent selon certains auteurs, des approximations et des erreurs dans les méthodologies de mesure qui ont été retenues. Ainsi, aucune méthode, ni par l’offre, la demande, ou les saisies ne semble très fiable et en particulier, des hypothèses fantaisistes semblent faites sur les prix de vente. Ainsi, Kopp (1999) pense que l’estimation du PNUCID représente environ le double d’une estimation raisonnable des dépenses correspondant à l’achat au détail des drogues, et environ vingt fois le montant des flux internationaux de drogues. En effet elle est basée sur une estimation de la consommation totale elle-même obtenue en multipliant les quantités consommées par le prix de vente au détail aux Etats-Unis. Peter Reuter pense également que les estimations traditionnelles du marché mondial des drogues sont largement surestimées. Reuter estime que le marché mondial des drogues ne dépasse pas 100 milliards de dollars et qu’une grande proportion de cette valeur ajoutée est créée sur les marchés domestiques. Si bien que la valeur commercée internationalement ne dépasse sans doute pas 20 milliards de dollars. Il souligne par ailleurs le fait que toutes les évaluations reposant sur l’hypothèse que la production est vendue aux prix prévalant sur le marché américain sont fausses. En ce qui concerne le haschich, par exemple, une grande partie de la production est consommée dans des pays où le prix de détail est beaucoup plus faible qu’aux Etats-Unis. 

2.1.2. Le « coût social » du trafic des drogues

Le commerce de la drogue impose également ce qu’on appelle des « externalités négatives » et des « coûts sociaux » qui dépassent les strictes sommes liées au trafic mondial. Ces externalités sont à la fois nationales et transnationales, quand elles ont des répercussions qui dépassent les frontières du pays où sont produits les stupéfiants.

Externalités transnationales

L’argent de la drogue circule dans le système bancaire international, en particulier dans les paradis fiscaux, point sur lequel nous reviendrons en troisième partie de ce chapitre.

Externalités nationales

La drogue affecte négativement la solidité et la crédibilité des institutions, a un impact sur la criminalité et les coûts qui en découlent et sur les dépenses sanitaires d'un pays, notamment du fait du VIH/sida. En effet, la drogue étant également un important vecteur de transmission du SIDA, elle induit donc des coûts supplémentaires qui pèsent sur le budget de la santé publique. Il faut également compter, dans les pays exportateurs, les conséquences délétères sur les institutions ; en effet, l’énorme richesse d’un nombre relativement faible de trafiquants à grande échelle corrompt la vie politique et l’appareil gouvernemental, y compris souvent la police et l’armée, voire le système judiciaire pénal, avec de sérieuses conséquences pour sa légitimité. Par ailleurs, l'argent de la drogue peut aussi servir aux groupes révolutionnaires et créer une culture de la violence. Le mode de production entraîne des dommages substantiels à l’environnement. Par ailleurs, les bénéfices offerts par le trafic de drogues illégales entraînent les gens vers la criminalité : aux Etats-Unis, 61% des détenus des prisons fédérales en 1993 y étaient pour infraction à la législation des stupéfiants (PNUCID 1997).

Le coût des politiques publiques de lutte contre la toxicomanie

Le coût des politiques publiques en matière de drogue, c'est-à-dire l’ensemble des dépenses engendrées par les consommateurs de drogue et ceux qui les approvisionnent, est supporté par la collectivité. Leur mesure pose un certain nombre de questions, celle qui consiste à savoir où l’on doit s’arrêter dans le calcul des coûts sociaux. Il s’avère donc que si l’on sait identifier ces coûts sociaux, ou externalités, avec relativement de précision, il en va autrement de leur quantification. 

Pour la France, la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie (MILDT) a entrepris une évaluation de la dépense publique pour 1995 (Kopp et Palle 1997). Les dépenses engagées par l’Etat et les collectivités locales afin de lutter contre la consommation et le trafic de drogue sont regroupées dans trois grands chapitres : la répression, les soins et la prévention. L’étude vise à évaluer le coût de la politique française de la drogue à partir des dépenses des administrations d’Etat (les dépenses engagées par les administrations locales n’ont pas été prises en compte dans l’étude). De nombreux problèmes de mesure sont mentionnés. En ce qui concerne la répression, les auteurs soulignent que les dépenses liées à la répression des infractions à la législation sur les stupéfiants entrent sans ambiguïté dans la politique de lutte contre la toxicomanie. Mais le problème se pose pour les infractions autres que les infractions directes à la législation sur les stupéfiants mais induites par la consommation de stupéfiants. En effet, le lien entre toxicomanie et délinquance est difficile à quantifier. En ce qui concerne les dépenses sanitaires, un problème similaire se pose. Même si on sait qu’une part importante des infections par le virus du VIH est liée à la toxicomanie, comment savoir quelle est la proportion des porteurs du virus de SIDA qui ont été contaminés par des seringues déjà utilisées ? Le coût public de l'épidémie de SIDA a volontairement été exclu des données car, si le sida des consommateurs de drogue est bien la conséquence de leur toxicomanie, les dispositifs et les dépenses ne s'adressent plus à des toxicomanes mais à des malades du sida. Enfin, en ce qui concerne la prévention, les auteurs ont choisi de ne prendre en compte que les dépenses correspondant à des actions énonçant expressément leur caractère de lutte contre la toxicomanie. 

Le tableau suivant présente les résultats des évaluations des auteurs et présente pour la comparaison les résultats d'études similaires réalisées aux Etats-Unis et aux Pays-Bas. 

Tableau 4 : Dépenses publiques liées à la drogue dans trois pays


Etats-Unis
Pays-Bas
France

Dépense publique drogue en % du PIB
0,2%
0,06%
0,06%

Dépense publique drogue en % des dépenses de l'Etat
1,3%
0,32%
0,3%

Source : Kopp et Palle, in Mire Info, juillet 1997.

Les coûts sociaux de l'usage abusif de drogues ont été calculés en Australie pour 1988 et 1992 par Collins et Lapsey (1996). Les auteurs de l'étude ont estimé le coût total des toxicomanies, y compris celui de l'alcoolisme à 11,6 milliards de dollars pour 1988 et à 13,9 milliards de dollars pour 1992. Pour ces deux années, le tabac comptait pour les deux tiers environ du total et l'alcool pour un quart. Les drogues illicites représentaient, respectivement 8,1 et 8,9% du total, soit 0,4% du PIB. Une étude effectuée au Royaume-Uni par Fazey et Stevenson (1990) a estimé que le coût économique et social de l'usage abusif des drogues au Royaume-Uni était de 3,2 milliards de dollars des Etats-Unis pour 1988, ce qui représente 0,4% du PIB. 

Comme dans le cas de l’économie souterraine, nous retrouvons l’ampleur de la fourchette des estimations, des résultats sensibles à des hypothèses hardies et des prescriptions de politiques publiques souvent simplistes se fondant principalement sur un agenda international préétabli par les organisations internationales qui fournissent les données. La critique des chiffres magiques commencée par certains (Kopp, Reuter) apporte enfin un contre-pouvoir.

2.2. La fraude fiscale
La fraude fiscale est le premier délit type de la DEFT. La fraude fiscale doit être distinguée de l’évasion fiscale. En effet, alors que la première est un délit, la seconde, également nommée « optimisation fiscale », consiste à minimiser l’impôt à payer dans les limites de ce qui est permis par la loi, ou utilisant les imprécisions de la loi, voire l’incohérence entre les différentes lois fiscales des Etats. Ainsi, on qualifiera de fraude fiscale l'ensemble des comportements qui, tendant à minorer l'impôt, reposent sur des sous-estimations de prix ou de recettes et des surestimations de charges déductibles, ainsi que sur des dissimulations totales ou partielles d'activités lucratives ou d'éléments du patrimoine. C'est un délit défini par le code général des impôts et constitué lorsqu'il y a soustraction ou tentative de soustraction frauduleuse à l'établissement ou au paiement de tout ou partie de l'impôt. La notion d'évasion fiscale est plus difficile à cerner. On peut relever trois acceptions : 1) comportement de minoration de l'imposition en jouant sur la règle fiscale et son interprétation dans le cadre de ce qu'on appelle la gestion fiscale ou l'optimisation fiscale 2) l'ensemble des comportements de fuite face à l'impôt, y compris la fraude fiscale 3) dans la conception la plus ancienne, l'évasion fiscale est la forme internationale de la fraude fiscale et de l'arbitrage économique et fiscal entre les différents Etats. (Brard, 1998). Nous nous concentrerons cependant dans cette partie sur la fraude fiscale, seule pratique susceptible de donner lieu à des poursuites pénales. 

Nous distinguerons la fraude fiscale des ménages et celle des entreprises. Nous verrons que s’il existe un certain nombre d’études portant sur l’évaluation de la fraude fiscale des ménages, il n’en va pas de même en ce qui concerne la fraude fiscale des entreprises. Et qui plus est, les entreprises concernées dans les études visant à mesurer la fraude sont les petites et moyennes entreprises et les entrepreneurs individuels. Nous présenterons dans une première partie les évaluations de la fraude fiscale des ménages et des entreprises et dans une seconde partie la dimension transnationale de la fraude fiscale.

2.2.1. Estimations nationales de la fraude des ménages et des entreprises

En France

La seule source absolument incontestable sur la fraude fiscale nous est fournie par les résultats des contrôles fiscaux effectuées chaque année. Ainsi, en 1997, le résultat des contrôles fiscaux s’est établi, pour l’ensemble des impôts d’Etat et des impôts locaux, à quelque 73,2 milliards de francs, à raison de 44,5 milliards de francs pour les contrôles externes effectués soit dans le cadre des vérifications des comptabilités des entreprises, soit dans le cadre de la procédure de l’examen contradictoire de l’ensemble de la situation fiscale personnelle (ESFP), et de 28,7 milliards de francs pour les contrôles sur pièces (Direction Générale des Impôts, contrôle fiscal 1997). Cependant, comme le souligne le rapport Brard (1998), les chiffres issus des contrôles effectués par la DGI sont loin de représenter l’ensemble du phénomène. Afin d’évaluer l’ensemble de la fraude fiscale, on peut recenser trois approches différentes (Palle et Godefroy 1998) : comparaison entre informations fiscales et économiques, enquêtes fiscales auprès d’un échantillon, extrapolation des résultats du contrôle fiscal.

a) Comparaison entre les données économiques et les données fiscales

On retrouve là une méthode indirecte présentée dans la première partie qui consiste à comparer les données fiscales découlant des déclarations de revenus des ménages et les données économiques découlant des grandeurs de la comptabilité nationale. Cette méthode a été retenue par le Conseil des Impôts dans son onzième rapport (1990).

Une telle méthode peut également être utilisée pour mesurer la fraude à la TVA. Ainsi, le Fonds Monétaire International calcule la fraude à la TVA en faisant la différence entre les revenus collectés grâce à la TVA et les revenus qui auraient pu, ou du, théoriquement être collectés via cette taxe. La Nouvelle-Zélande est le pays dont le rendement de la TVA est le plus élevé ; ainsi un taux de TVA de 12,5% aboutit à des rentrées fiscales qui représentent 8,2% du PIB. La France, avec un taux de TVA de 21% et des rendements qui représentent 7,3% du PIB se trouve largement en deçà du rendement néo-zélandais, ce qui laisse supposer que la fraude y est beaucoup plus élevée. L’Allemagne se situe entre les deux, avec un taux de 16% pour un rendement de 6,7% du PIB. Cette méthode présente l’avantage de fournir des ordres de grandeur et de permettre les comparaisons internationales ; elle reste cependant très approximative et ne fournit pas d’information chiffrée sur les montants en jeu. 

b) Enquêtes fiscales auprès d’un échantillon de contribuables

A la fin des années 70, le Conseil des Impôts a mené une enquête qui montrait que le taux de fraude de l’impôt sur le revenu des personnes physiques s’établissait à 14%. En 1987, selon une étude de la DGI, le montant de la fraude fiscale s'établissait à quelques 106 milliards de francs, en se fondant sur des taux de fraude de 14.7%  pour l'impôt sur le revenu, 27.8% pour l'impôt sur les sociétés, 7.3% pour la TVA et 5.1% pour les autres impôts comme les droits d'enregistrement. En appliquant ces mêmes taux aux grandeurs actuelles, le syndicat national des agents des impôts CGT estime le montant de la fraude fiscale à 225 milliards de francs dont 40 milliards de francs au titre de la TVA intra-communautaire, 56.9 milliards de francs pour l'impôt sur le revenu, 60 milliards de francs pour l'impôt sur les sociétés et 53,1 milliards de francs pour la TVA interne.

c) Extrapolation des résultats du contrôle fiscal

Le rapport Courson et Léonard (1996) livre une évaluation de la fraude fiscale en France et obtient un montant total de fraude s'établissant dans une fourchette de 56 à 92 milliards de francs. Le SNUI (Syndicat National Unifié des Impôts) évaluait en 1992 le montant de la fraude à 195 milliards de francs. Les estimations sont basées sur des hypothèses de taux moyen d'évasion par type d'impôts (28% pour l'impôt sur le revenu, 18% pour l'impôt sur les sociétés, 10% pour la TVA). L’INSEE livre également une évaluation et estime qu’en 1988, les rehaussements de la valeur ajoutée pour fraudes et évasions fiscales représentaient 135 milliards de francs au titre de la dissimulation ou omission de recettes et 35.5 milliards de francs au titre de non-reversement de la TVA (Willard 1989). Une réactualisation (non publiée) effectuée en 1992 a produit les chiffres suivants :

· Redressements au chiffre d’affaires : 122 milliards de francs, soit 1,7% du PIB.

· Fraude à la TVA : 62 milliards de francs, soit 0,9% du PIB

· Travail clandestin : 64 milliards de francs

· TOTAL : 248 milliards de francs, soit 3,5% du PIB. 

Parmi ces évaluations variant dans un rapport de 1 à 4, le CESDIP opte pour une fourchette allant de 50 à 100 milliards de francs.

Il semble qu'au sein de ce montant total de fraude, la part représentée par des infractions de nature transnationale, c'est-à-dire utilisant la méthode de transferts fictifs entre filiales et maisons-mères ait augmenté. En effet, les redressements prononcés par la DGI sur l’activité internationale des firmes installées en France ont été multipliés par 3.5 entre 1994 et 1998 (Chavagneux et Palan, 1999). 

L'expatriation fiscale

La DGI (Direction Générale des Impôts) a récemment [Le Monde 27/04/2000] remis un rapport sur l'expatriation fiscale. Ce rapport a recensé moins de 25 000 contribuables qui, en changeant de résidence, échappent à l'impôt sur le revenu, soit un taux de départ de 0.08%. Ces départs induisent une perte de 550 millions de francs par an.  Par ailleurs, la DGI compte 350 personnes normalement redevables de l'ISF qui ont décidé de quitter la France en 1997, ce qui représente une perte de 140 millions de francs. Notons seulement que ces résultats, pour intéressants qu'ils soient, ne constituent pas réellement des cas de fraude puisque l'expatriation est légale.

Les enquêtes fiscales aux Etats-Unis

En 1978, en réponse à des pressions émanant du Congrès, les services fiscaux américains (Internal Revenue Service ou IRS) ont commandité une étude sur l’ampleur des revenus non déclarés. D’une part, un échantillon de 50 000 déclarations de revenu a été soumis à des vérifications approfondies ; le redressement ainsi effectué en 1976 représentait 6% du revenu national. D’autre part, parmi les ménages n’ayant pas rempli de déclaration de revenu, un échantillon de 50 000 personnes a été constitué à partir de données d’enquêtes, de recensements et d’informations administratives. Les revenus ont été estimés par dires d’experts et au moyen d’estimations partielles émanant d’organismes administratifs. Le revenu ainsi affecté à l’ensemble des non-déclarants correspond à 2% du revenu national en 1976. Cette étude achevée en 1979 donne les résultats suivants :

· Revenus de source légale : estimés en 1976 entre 75 et 100 milliards de dollars, pour un total de revenus déclarés de 1 073 milliards.

· Revenus de source illégale : estimés entre 25 et 35 milliards.

Le TCMP (Taxpayer Compliance Measurement Program) consiste en des enquêtes menées par l’IRS pour mesurer la fraude fiscale. Les dernières enquêtes exhaustives ont été réalisées en 1982, 1985 et 1988. Elles portent sur un échantillon de contribuables constitué au hasard et comptant de 45 000 à 55 000 foyers fiscaux. L’enquête de 1988 a donné les résultats suivants : 40% des foyers américains avaient sous-évalué leurs revenus, 53% payaient correctement leurs impôts et 7% avaient surévalué leurs revenus. Les paiements « en trop » étaient d’un faible montant, avec une valeur médiane de 158 US$. 

Tout en reconnaissant que les enquêtes TCMP représentent la source la plus fiable d’information sur la fraude et l’évasion fiscales aux Etats-Unis, Andreoni et al.(1998) soulignent que ces évaluations comportent des limites quant à leur fiabilité. D’une part, ces limites sont liées aux capacités des enquêteurs d’apprécier les sous-déclarations dans leur ensemble. D’autre part, ces enquêtes ne concernent que les résidents.

L’IRS a estimé la fraude fiscale pour l’année 1987 à 84,9 milliards de dollars. Ces chiffres sont obtenus grâce à des projections de données plus anciennes, en l’occurrence des taux de déclaration volontaires (VRP, Volontary Reporting Percentages) datant de 1982. Ce total se décompose comme suit :

· Sous-déclarations de ménages : 56,3 milliards de dollars.

· Absence de déclarations de ménages : 7,2 milliards de dollars.

· Sous-déclarations de sociétés : 21,4 milliards de dollars dont 15,8 milliards pour les entreprises dont l’actif est supérieur à 10 millions de dollars. 

Un rapport intitulé Unreported taxable Income from selected illegal activities in 1984 vise à quantifier l'ensemble des délits, de nature consensuelle ou non, commis aux Etats-Unis (trafic de stupéfiants, jeux illégaux, prostitution et vols). Il met en lumière les problèmes de pénurie de données auquel se heurte tout modèle d'estimation des revenus des activités criminelles et des profits disponibles pour le blanchiment. Dû aux difficultés posées par les données, le rapport de l'IRS s'est essentiellement appuyé sur des enquêtes, des informations sur des délits et des échantillons statistiques.

2.2.2. La dimension transnationale de la fraude fiscale

La dimension transnationale de la fraude fiscale est l’aspect de la fraude fiscale qui nous intéresse. En effet, certaines formes de fraude fiscale n’occasionnent aucune sortie du territoire alors que certaines autres ont un aspect transfrontalier. Les acteurs principaux dans ce cas sont les firmes multinationales, bien que les ménages puissent également avoir donné une dimension transnationale à leurs opérations de fraude au fisc. Le compte en Suisse, ou au Luxembourg, est finalement une pratique assez répandue dans certaines classes de la société. Cependant, on peut raisonnablement penser que les principaux acteurs à se rendre coupables de fraudes transnationales vis-à-vis du fisc sont les firmes multinationales. Or, la fraude des FMN est rarement comprise dans les évaluations globales de l'évasion fiscale, pour la bonne raison qu'elle est très difficile à chiffrer. Il est à cet égard significatif que Andreoni, et al., dans la revue de la littérature sur l'évasion fiscale (JEL, juin 1998) se concentrent sur l'évasion fiscale des ménages et ne mentionnent que très peu l'évasion fiscale des entreprises
. 

Nous verrons dans cette partie qu’un des moyens méthodologiques d’estimer la fraude fiscale transnationale des ménages et des entreprises consiste à mesurer leur activité dans les paradis fiscaux. Puis nous présenterons dans un deuxième temps l’information qui est disponible sur l’exemple type de fraude fiscale internationale : la manipulation des prix de transfert. 

Fraude fiscale et paradis fiscaux

Comme le note le rapport OCDE (2000), le contexte économique, réglementaire et technologique dans lequel les administrations fiscales doivent désormais opérer est très différent de celui qui prévalait dans les années 80. La mondialisation, alimentée par la révolution technologique de la dernière décennie, a favorisé l’explosion des transactions transfrontières. Les progrès technologiques, en particulier dans le domaine du commerce électronique et des activités bancaires, ont rendu les activités bancaires internationales directement accessibles à un plus grand nombre de contribuables et non plus seulement aux particuliers fortunés. Les contribuables sont plus nombreux que jamais à avoir plus facilement accès aux différents moyens d’échapper à l’impôt dû en tirant parti des dispositifs des pays les plus restrictifs en matière de secret bancaire.

Notons que l'étude pionnière en matière de fraude fiscale, c’est-à-dire le rapport de l'OCDE intitulé "L'évasion et la fraude fiscale : quatre études", n'envisage la détection de l’existence de fraude fiscale que par le biais de l’importance des paradis fiscaux comme base de localisation d’un certain nombre d’opérations. Il semble que les deux phénomènes soient intimement liés ; en effet, les contribuables fraudeurs font parfois usage de sociétés « écrans », en général des sociétés filiales, situées dans les paradis fiscaux, pour y détourner les revenus ayant leur source ailleurs et faire ainsi échapper ces revenus à l’impôt auquel ils seraient normalement soumis dans le pays de résidence du contribuable. Le rapport 2000 de l’OCDE (Améliorer l’accès aux renseignements bancaires à des fins fiscales) utilise également des données d’approximation. « Une autre indication du risque de fraude et d’évasion fiscales est donnée par la croissance considérable des avoirs et des engagements étrangers des banques dans les pays membres de l’OCDE ». Mais le rapport précise un peu plus loin que la croissance des avoirs et engagements étrangers des banques de dépôts ne prouve certainement pas en elle-même que le non-respect des lois fiscales par le biais de l’utilisation de banques étrangères soit en augmentation

La question posée est pourtant bien la même que celle qui nous préoccupe : les aspects transnationaux de la fraude fiscale et les comportements des FMN qui cherchent, en profitant de leur implantation dans plusieurs pays, à diminuer leur base imposable. L'OCDE se dit concerné par ce sujet non seulement parce que cela occasionne un manque à gagner pour les administrations fiscales des pays, mais également parce que cela fausse les règles de la libre concurrence ; en effet, un investisseur étranger qui parvient à échapper à l'impôt sur les bénéfices par des voies qui ne sont pas ouvertes à des entreprises opérant dans le seul cadre interne jouit d'un avantage concurrentiel. 

La fraude fiscale des FMN par la manipulation des prix de transfert

La manipulation des prix de transfert est une forme de fraude fiscale perpétrée par les entreprises qui abusent de leur multilocalisation pour diminuer leur base imposable en profitant de transactions internationales internes. Cette pratique consiste, pour une multinationale, à moduler le prix des échanges de biens et de services entre ses filiales en fonction du taux d’imposition en vigueur dans différents pays. Les entreprises qui ont des filiales à l’étranger peuvent ainsi transférer des bénéfices par une manipulation du prix de ventes ou d’achat des marchandises et des services circulant entre la maison-mère et les filiales. La firme peut déplacer sa base imposable d’un pays à l’autre par majoration des charges ou minoration des produits dans le pays où le taux d’imposition est la plus fort pour minorer ses charges et augmenter son produit là où le taux d’imposition est plus faible. Comme environ 50% du commerce mondial provient de transactions conclues au sein d’entreprises multinationales, on mesure aisément les enjeux (Brard,1998).

Les organisations internationales, et notamment l’OCDE, ont depuis plusieurs années œuvré afin de réglementer les prix de transfert et de faire respecter des règles de concurrence transparente. L’activité des organisations internationales s’est à ce jour concentrée sur la définition de règles permettant de définir des « prix de marché » pour les échanges de biens, de services, de savoir-faire et de propriété intellectuelle intra-firmes. Mais de tels prix peuvent tout simplement ne pas exister (si les biens intermédiaires sont spécifiques à la production de la FMN en question). Les FMN recourent à deux autres méthodes : la méthode des coûts majorés de production selon laquelle le prix des biens transférés est calculé sur la base de leur coût de fabrication majoré d’une marge, et la méthode qui consiste à partir du prix de revente et à en déduire le prix du bien, ou de composants du bien, lors de la transaction interne.

L’évaluation des montants en jeu n’est pas une entreprise aisée. Selon l’Expansion (12 septembre 1996), « elle porterait sur des dizaines de milliards de francs ». Aucune justification de ce chiffre n’est apportée. Comme le reconnaît un rapport de l’OCDE, « il est extrêmement difficile de produire des statistiques fiables permettant de déterminer si les FMN acquittent leur part équitable de l’impôt dans un pays donné » (OCDE 1993, 4). Or, s’il est déjà difficile d’établir des statistiques sur la proportion d’entreprises se livrant à de l’évasion fiscale, on imagine facilement qu’il est encore plus difficile d’obtenir des chiffres sur les montants en jeu. Le rapport de l’OCDE mentionne seulement que les statistiques officielles suggèrent que les entreprises sous contrôle étranger payent proportionnellement moins d’impôt que les entreprises locales équivalentes. Cependant, la mesure dans laquelle ceci est dû à des abus en matière de prix de transfert est loin d’être évidente.

Il s’agit d’une pratique non seulement délicate à détecter mais également délicate à prouver. L’IRS (administration fiscale des Etats-Unis) a rencontré de nombreuses difficultés dans la conduite des vérifications concernant les prix de transfert. La difficulté concerne notamment l’évaluation de biens incorporels. Les statistiques présentées dans le rapport de l’IRS de 1992 indiquent que si nombre de sociétés sous contrôle étranger ont déclaré des bénéfices importants et acquitté des impôts substantiels, ces sociétés déclarent, en moyenne, un montant de bénéfices inférieur de plus de moitié à celui des sociétés similaires sous contrôle américain. Les données disponibles suggèrent que « la redistribution de revenus » puisse être au moins en partie responsable de l’écart qui subsiste entre les revenus imposables des sociétés locales et étrangères.

Dans le même ordre d’idée, l’étude du GAO (General Accounting Office) vise à calculer si les firmes étrangères (FCC, foreign-controlled corporations) s’acquittent des mêmes impôts que les corporations américaines, USCC (US controlled corporations) ; une réponse négative pourrait être expliquée par un usage abusif des prix de transfert. L’étude révèle que le pourcentage de FCC non assujettis à l’impôt a dépassé celui de USCC non assujettis à l’impôt de 1989 à 1993. Elle montre également qu’en 1995, les grandes FCC payaient 8,31 dollars d’impôts pour chaque 1 000 dollars de CA, alors que les USCC en payaient 15,58. Cependant, l’article précise que cette différence peut être due à des différences de structure entre les FCC et les USCC ; ainsi, les FCC comptent plus de jeunes entreprises dans leurs rangs, moins susceptibles de payer l’impôt, et les FCC se concentrent davantage dans les secteurs manufacturiers et de vente en gros alors que les USCC se concentrent davantage dans le secteur financier. 

D’autres études (Hines et Rice 199) soulignent que les firmes américaines domicilient une partie importante de leurs opérations étrangères dans des paradis fiscaux. Ainsi, les données du Département de commerce des Etats-Unis montrent que les entreprises américaines détenaient en 1977 11% de leurs actifs étrangers dans des paradis fiscaux. En 1982, cette part atteignait 26% des actifs étrangers et en 1989 elle était retombée à 20%. L’article note que pendant la même période, la proportion de l’emploi étranger employé par des firmes américaines dans des paradis fiscaux est restée stable, passant de 4% en 1977 à 4,3% en 1982 avant de retomber à 4% en 1989. Le même article (Hines et Rice) indique que les travaux empiriques suggèrent que les firmes multinationales ajustent leurs déclarations de profits en réponse aux taux d’imposition locaux. Lall (1973) 
 a montré que les importations de produits pharmaceutiques en Colombie étaient surévaluées. Par ailleurs, Grubert et Mutti (1991) ont examiné les données sur des filiales américaines présentes dans 33 pays, et, régressant deux mesures différentes du taux de profitablité sur le taux d’imposition local, ils ont conclu que les profits déclarés sont sensibles aux différences de taux d’imposition locaux. Hines et Rice (1994) concluent que les multinationales déclarent dans les paradis fiscaux des profits supérieurs à ceux que l’on pourrait attendre compte tenu de l’utilisation qui est faite des facteurs de production. 

En conclusion, on soulignera que les morceaux d’évidence dont on dispose concordent pour indiquer que la manipulation des prix de transfert existe, mais que l’information est encore très parcellaire et des ordres de grandeur semblent encore hors de portée.

L’utilisation du statut de société en nom collectif

L’utilisation du statut de société en nom collectif, dans le droit français, cumulé avec le statut de groupe, permet de comptabiliser deux fois les pertes des filiales et de diminuer d’autant le bénéfice imposable. Ainsi, le nombre de SNC a été multiplié par 4 en 20 ans (Courson et Léonard, 1996).

La fraude à la TVA dans les échanges intra-communautaires

A l’intérieur de la Union Européenne, les exportations vers les pays tiers sont exonérées de TVA. Par conséquent, des transactions fictives et des fausses exportations permettent d’être exempté du paiement de la TVA. Dès le démarrage du « régime transitoire» de la TVA intra-communautaire le 1er janvier 1993, les experts de la DGI avaient évalué les risques de fraude à une trentaine de milliards de francs par an (Nouzille 2000 :186). Le Syndicat National Unifié des Impôts a repris ces chiffres.

Une autre technique consiste à lancer une société dans chaque pays et à jouer à saute-mouton entre les pays en faisant officiellement circuler les factures. Par ces ventes de ventes fictives, les entreprises arrivent ainsi à récupérer un crédit de TVA à chaque étape auprès de l’administration locale (L’Expansion 12 septembre 1996).

L’imposition en France de sommes versées à l’étranger

L’imposition en France de sommes versées à l’étranger au titre de services rendus en France. La pratique, assez courante dans les domaines du sport et du spectacle, semble-t-il, consiste à se faire rémunérer pour des prestations rendues en France par l’intermédiaire de sociétés étrangères parfois établies dans des paradis fiscaux (Brard, 1998 :20).

2.2.3. La fraude au budget communautaire

Les rapports annuels de l'OLAF, Office de Lutte Anti-fraude de l'Union Européenne, fournissent des chiffres sur la fraude et autres irrégularités au budget communautaire en pourcentage du budget total. Là encore, l’analyse est essentiellement qualitative. Le rapport indique clairement la présence d’organisations criminelles qui prennent pour cible les finances de l’Europe en profitant des disparités, voire des incompatibilités entre les différents systèmes juridiques nationaux. Il signale également que les réseaux criminels internationaux s’attaquent aux produits fortement taxés (cigarettes, alcool), aux produits agricoles ayant une forte valeur ou ayant un fort différentiel de prix sur les cours mondiaux (viande bovine, huile d’olive, beurre) et aux produits issus des pays tiers commercés sous des régimes tarifaires préférentiels (produits de la pêche, textiles, produits électroniques, moteurs de voitures). Le rapport mentionne que dans l’analyse des chiffres relatifs à la fraude et aux irrégularités détectées, une grande prudence doit être observée, pour les trois raisons suivantes :

· Il est difficile de différencier fraude et irrégularité. Alors que les irrégularités peuvent être constatées par une autorité administrative, un comportement de fraude justifie l’application de mesures relevant du droit pénal et doit être qualifié comme tel par les instances judiciaires et, en règle générale, par un tribunal.

· Des chiffres croissants peuvent traduire une amélioration de la détection des irrégularités, mais également une amélioration de la communication des cas, ou une amélioration de la fraude, ou un mélange de ces facteurs. 

· Un petit nombre d’affaires très significatives peut influer les statistiques d’une année sur l’autre sans que l’on puisse pour autant déceler une tendance générale.

Le rapport 1998 précise qu’il a été tenté en 1997, pour la première fois, de quantifier en tant que tel le nombre de fraudes commises au détriment du budget communautaire, mais que les communications des Etats membres en la matière, source de l’analyse, se sont révélées insuffisamment précises et harmonisées entre elles pour permettre l’établissement de statistiques détaillées. 

En pourcentage des ressources propres traditionnelles, les montants en jeu dans les cas de fraude connus de la Commission sont passés de 796 millions d’euro en 1996 à 1 milliard d’euro en 1997. Mais une somme trois fois plus élevée est perdue au titre des budgets nationaux dans les affaires mettant en cause les droits d’accises et la TVA. De Maillard et Mignard
, après avoir rappelé que la Commission chiffrait à 1 milliard d’euro le montant des fraudes et des irrégularités ayant attenté aux intérêts de la Communauté, déclarent que « les experts multiplient ce chiffre par dix, pour obtenir une évaluation réaliste de la fraude véritable ». Ce propos rappelle une fois de plus que les chiffres qui circulent sont des constructions non scientifiques.

2.2.3. La fraude des cols blancs 

Aux Etats-Unis, l’AFCE (Association of Certified Fraud Examiners) a calculé que la fraude de col blanc représente 6% du chiffre d’affaires des firmes par an. L’AFCE distingue la fraude des clients, la fraude des vendeurs et celle des employés. Parmi les fraudes réalisées par les employeurs, le rapport distingue :

· L’appropriation frauduleuse d’actifs, qui représente 80% des cas et une moyenne de 65 000 dollars par infraction,

· La corruption, qui représente 10% des cas d’infractions et une moyenne de 40 000 dollars par cas,

· Les déclarations frauduleuses, qui représentent 5% des infractions et une moyenne de 4 millions de dollars par cas.

La même étude fournit des statistiques sur les coupables ; ainsi, il apparaît que les montants des infractions commises par les hommes sont quatre fois plus élevés que ceux des infractions commises par des femmes. Le montant des infractions commises par des personnes de plus de 60 ans est vingt-huit fois plus élevé que celles qui sont dues aux moins de 25 ans. Enfin, le montant des infractions commises par des personnes avec un diplôme de 3ème cycle est cinq fois plus élevé que les dommages occasionnés par des personnes ayant le niveau baccalauréat.

Il convient de noter que le concept de fraude en col blanc, d'abord développé par Sutherland, concerne davantage la fraude de l’employé au sein de l’entreprise que la fraude de l’entreprise elle-même. Ainsi, il semble que l’objectif de la mesure de cette fraude soit de rendre vigilant le gestionnaire ou l’actionnaire des possibilités de félonie internes à la firme. L’objectif n’est pas de dénoncer les possibilités de fraude de la grande entreprise en tant qu’entité. 

Le rapport Deloitte et Touche (1997) mentionne également la fraude de col blanc et la nomme fraude interne. Il ne fournit pas de données sur les montants impliqués par ce type de fraude et se contente de noter qu'une étude réalisée en 1994 par le même groupe a conclu que sur 177 firmes réparties sur 19 pays, 64% étaient sujettes à une forme ou à une autre de fraude interne. Le rapport mentionne une étude réalisée aux Pays-Bas, International crimes against Business survey, qui a conclu que dans 43% des entreprises de l'échantillon, le personnel était l'auteur de fraudes. 

La connaissance du montant lié aux actes de fraude fiscale présentant un élément d’extranéité est inconnue et soulève de nombreuses difficultés. Le sujet est encore dans sa préhistoire et les chiffres qui circulent ne sont pas construits rigoureusement. 

2.3. Les évaluations quantitatives du coût de la corruption

La corruption est le second délit type de la DEFT. Précisons immédiatement qu’aucune étude ne fournit un chiffre global sous la forme des 200 milliards de pots-de-vin dans le monde et qu’il n’existe pas de données sur la fraction de ce chiffre qui emprunte un circuit transnational. Ainsi, les recherches actuelles se focalisent en général plutôt sur les distorsions induites par la corruption. Cette analyse quantitative des coûts de la corruption a connu trois étapes. 

La première étape a été initiée dans les années soixante-dix et se caractérise par des analyses hypothético-déductives microéconomiques statiques traitant de la corruption comme d’un phénomène de recherche de rentes, phénomène s’analysant méthodologiquement comme le lobbying. La référence méthodologique demeure l’article de Krueger en 1974 (cf. Vorace 1998). Dans cette logique, la corruption impose un gaspillage de ressources rares (le temps et l’argent) dans le processus d’allocation des ressources, dont l’objectif est de s’approprier des rentes de monopole. Ces rentes sont des avantages (des sur-profits pour les entreprises) rendus possibles grâce à l’intervention des pouvoirs publics qui vendent de façon malthusienne des lois (par exemple protectionnistes), des licences (par exemple, d’importation ou d’ouverture d’activités économiques et financières) ou des contrats (par ex. de marchés publics) et enfin des services administratifs (santé, éducation, téléphones). Le calcul du sur-profit se fait en mesurant l’écart entre le prix théorique concurrentiel et le prix constaté. Ces recherches sont, par hypothèse, hermétiques aux effets de la redistribution des ressources, même si elles détaillent au niveau individuel les gagnants et les perdants des transactions corrompues. Ainsi, la rente transférée par l’acteur public et le pot-de-vin touché ne représentent qu’une redistribution des richesses, sans effet négatif sur l’allocation des ressources. L’effet négatif réside dans le gaspillage de temps et d’argent lié à ces transactions occultes (les coûts de transaction imposés par l’illégalité).

 En général, ces travaux font l’hypothèse « héroïque»  que le gaspillage de ressources est égal au montant de la rente à capter. Ainsi les rentes issues de l’interventionnisme représenteraient dans les années soixante-dix, selon divers auteurs, 7,3% du PNB indien, 15% du PNB turc, 21% du PNB au Ghana, …et donc le gaspillage (le coût social de la corruption et du lobbying) était respectivement égal à 7,3%, 15% et 21% du PNB. Par ailleurs, le caractère statique du raisonnement interdit d’étudier en dynamique les effets de la rente sur la croissance ou l’investissement. Un chiffrage purement théorique et le manque de raisonnement dynamique expliquent que ces recherches ne pouvaient apporter de réponses quantitatives aux questions des praticiens s’attaquant à la corruption dans les années quatre-vingt-dix. La solution proposée par les théoriciens de la recherche de rentes se trouve dans une réduction massive de l’intervention étatique, seule politique être censée réduire le montant des rentes à acheter.

La seconde étape commence en 1995 avec la publication de l’article de Mauro selon la méthode des modèles économétriques. L’idée de l’auteur est qu’en l’absence de données chiffrées sur les transactions corrompues (montants des pots-de-vin par transaction et nombres de transactions), il est possible d’évaluer l’effet de la corruption en comparant le classement des divers pays dans les index de perception de la corruption (IPC) et les données macroéconomiques significatives des performances économiques nationales (croissance du PNB et taux d’investissement). Ce type d’étude confirme selon les auteurs le coût élevé de la corruption en termes de faible croissance et de manque d’investissement (principalement la faiblesse des investissements directs étrangers indispensables aux transferts technologiques). Notons que la même technique a été utilisée pour analyser les causes d’un niveau de corruption supérieur à la moyenne en mobilisant des index concernant le degré de liberté civile et politique, le degré d’interventionnisme, le poids du secteur public.... (Addes et di Tella 1997). Ces études ont été amplement utilisées par les organisations internationales. Elles leur permettaient d’appuyer leurs programmes de lutte de deux façons : (i) en mobilisant les analyses sur les causes de la corruption pour proposer de renforcer les mesures de libéralisation économique (déréglementation) et politique (démocratisation), et (ii) en utilisant les résultats sur les effets négatifs de la corruption pour sensibiliser l’opinion publique à la nécessiter de lutter contre le phénomène. Cependant, les organes chargés des choix stratégiques de la lutte ont rapidement compris que ses macro-données étaient trop générales et insuffisamment fiables pour fournir un guide à leurs actions. Il faut également mentionner que des tentatives de création d’un index « objectif » des pays corrupteurs (PEC, pour propension des exportateurs à corrompre) ont été entreprises en se fondant sur l’écart entre la répartition des parts de marchés théoriques des grands pays exportateurs et la répartition effective (Hines 1995, Lambsdorff 2000). 

La troisième étape trouve racine dans l’insatisfaction des praticiens avec les résultats fournis par les deux précédentes démarches. Le principal défaut de la seconde démarche réside dans le caractère subjectif des données agrégées dans les index (IPC) et dans l’absence d’information sur les secteurs les plus touchés par la corruption, sur les montants et sur la fréquence des pots-de-vin versés. L’idée d’avoir recours à des enquêtes de terrain, lancée par Brunetti en 1995, a débouché sur un vaste programme de collecte de l’information, qui une fois terminé concernera une soixantaine de pays en développement ou en transition. Dans cette logique, c’est plus souvent la gouvernance qui est évaluée que la corruption à strictement parler. Ces approches néo-institutionnalistes (Coase et Williamson) prônent un renforcement des capacités institutionnelles là où l’Etat est trop faible pour remplir ses fonctions de régulateur de l’ordre marchand. Remarquons qu’aucun pays de démocratie de marché n’est pour l’instant concerné par les programmes d’enquête. 

Il est clair pour les chercheurs que le principal coût de la corruption n’est pas égal au montant du pot-de-vin versé, mais aux effets indirects en termes de distorsion sur les marchés, d’injustice, d’environnement, … Cependant, le montant des pots-de-vin versé est une information indispensable pour saisir la nature des transactions et dissocier : (i) les échanges équilibrés bénéficiant aux corrompus et aux corrupteurs et dont la seule victime est un tiers (les concurrents ou les citoyens), et (ii) l’extorsion ou la captation. De même, l’évolution de ce montant et sa plus ou moins grande stabilité sont les principales informations permettant de mesurer l’évolution du phénomène. Cette section présente les principaux enseignements des travaux quantifiés fondés sur les IPC et sur les enquêtes de diagnostic.

2.3.1. Les analyses du coût de la corruption à partir des index de perception de la corruption et leurs limites

Ce sont les données économiques, politiques et sociales des organismes privés en conseil d’investissement et en études des risques multiples liés aux pays d’accueil qui ont fourni les premières informations sur la corruption. Ces organismes fournissent quatre types de données :

· Des données objectives politico-sociales comme le degré de fractionnement ethnique, linguistique ou religieux (%), le nombre de coups d’Etat, d’assassinats politiques, de journées de grève avec ou sans violence sociale, le niveau d’éducation ou le nombre de lits d’hôpitaux par habitant, …

· Des données objectives économiques comme le coûts du travail, le taux de croissance ou d’inflation, les taux d’intérêt et de change, la situation des balances commerciales et des paiements, la pression fiscale, …

· Des données subjectives politico-sociales comme le degré de démocratisation, de nationalisme, de népotisme, d’efficacité des services publics, de corruption, d’indépendance de la justice et de sa capacité à protéger les droits de propriété, …

· Des données subjectives économiques comme l’environnement des affaires, l’éthique des affaires, le poids des réglementations, la fiabilité du système bancaire, …
Les données objectives sont recueillies auprès des organismes publics de comptabilité nationale avec la diversité de qualité qui les caractérise, et les données subjectives (comme le degré de corruption) sont fournies par les correspondants et les experts locaux de ces organismes privés. Les experts notent les pays selon une échelle (par ex. de 0 à 10 ou de 0 à 100 pour la corruption et de 0 à 7 ou de 0 à 50 pour la démocratie). Il existe actuellement treize sources proposant plus de 300 indicateurs objectifs et subjectifs (dont la corruption) pour 178 pays (Kaufmann et al. 2000 b). La compilation de ses diverses sources a permis à l’ONG Transparency International de proposer annuellement un IPC devenu un sujet d’attention et de controverse (cf. annexe 1). Il s’agit clairement d’une évaluation subjective de l’importance de la corruption dans les mécanismes de régulation économico-politique d’un pays.

Le travail économétrique consiste à trouver de fortes corrélations explicatives, c’est-à-dire des causalités, entre le classement d’un pays dans l’IPC et ses performances économiques en termes de croissance et d’investissement. Les principaux résultats sont les suivants :

1/ En augmentant les coûts des transactions légales ainsi que l'incertitude, la corruption réduit le montant des investissements et donc la croissance. Mauro (1995) met en évidence une corrélation négative entre le classement des pays dans l’IPC et le taux d’investissement et entre ce classement et le taux de croissance pour 67 pays durant la période 1960-1985. L’auteur trouve que, si un pays comme l’Égypte améliorait son efficacité administrative et réduisait sa corruption pour la ramener au niveau de celle de l’Argentine (c’est-à-dire une note de 6/10 au lieu de 4/10), son taux d’investissement augmenterait de 3% et son taux de croissance de 0,5%. Des calculs de même nature par Johnson et al. (1998b) arrivent à des conclusions de même nature. Pour sa part, Wei (1997) étudie de façon conjointe les effets d’une augmentation d’impôt ou de la corruption sur les investissements des firmes multinationales de quatorze pays en direction de quarante-cinq pays d’accueil. Selon l’auteur, « une augmentation de la corruption à partir d’un niveau nul tel que celui de Singapour (noté 10/10) à un niveau fort tel que celui du Mexique (noté 3,25/10) équivaut à une augmentation du taux d’imposition de 21% » et réduit donc fortement les flux d’investissements directs, y compris vers les pays de la zone asiatique. Remarquons que personne ne multiplie la perte théorique de croissance en termes de pourcentage par le PNB national du pays concerné, ce qui en sommant l’ensemble des pays donnerait la perte de croissance mondiale,, en termes monétaires issue de la corruption. Par exemple, si la perte moyenne de croissance est de 0,3 du PNB, le coût de la corruption serait de 86 milliards de dollars.

2/ La corruption déforme le rôle allocatif de l’État parce qu’elle affecte la structure des dépenses publiques en faveur des programmes facilitant le prélèvement de pots-de-vin, aux dépens des programmes prioritaires. Les « éléphants blancs », ces projets inadaptés et jamais aboutis, se multiplieront.  Mauro (1997) montre que la corruption favorise les dépenses publiques donnant lieu à des transactions corrompues, c’est-à-dire typiquement les dépenses d’armement au détriment des dépenses d’éducation ou de santé.

3/ Ades et di Tella (1997) analysent les effets du degré d’intensité de la politique industrielle (les déductions fiscales ou les subventions) sur la corruption. Les effets négatifs de la corruption (baisse des investissements, cf. Mauro supra) doivent être retranchés des effets positifs de la politique industrielle. En intégrant des données sur les pratiques préférentielles de soutien aux champions nationaux lors de l’achat de biens par les autorités publiques, ils trouvent qu’une amélioration d’un écart type d’un index subjectif sur les politiques préférentielles réduirait fortement la corruption dans le pays concerné (analyse des causes). Cette analyse des causes de la corruption débouche sur un constat concernant les effets. Les auteurs concluent en effet que « presque la moitié des efforts de la politique industrielle et des personnes faisant de la R-D est perdue par les distorsions qu’implique la corruption ».

4/ La corruption déforme le rôle redistributif de l’État en facilitant la fraude et l’évasion fiscale. La baisse des recettes fiscales détériore la qualité des services publics et fait reposer des prélèvements de plus en plus lourds sur un nombre de contribuables de plus en plus restreint. Ce fait accentue la fuite vers le secteur informel et une spirale perverse prend place. Johnson et al. (1998a, 1998b) montrent dans une analyse comparative que ce n’est pas un taux supérieur de prélèvement fiscal (par ex. le taux des pays de l’OCDE) qui augmente la taille du secteur informel, mais l’inefficience et l’aspect discrétionnaire des prélèvements (par ex. la situation des pays en développement et en transition). Ainsi les entrepreneurs fuient le secteur officiel non pour éviter les impôts, mais pour éviter les tracasseries administratives et la corruption (la mauvaise gouvernance). Selon les auteurs, une amélioration d’un point dans un IPC de six points (note de 0 à 6) se traduit par un déclin de la taille du secteur informel de 8 à 11%. Ainsi, « la relation entre la taille du secteur informel et le système juridique et judiciaire (intégrant les problèmes de corruption) est forte et cohérente selon l’ensemble de nos calculs ». Selon Schneider et al. (op. cit.), les résultats statistiques ne sont pas très robustes et le concept de gouvernance est insuffisamment discriminant. Cette critique est fondamentale car elle affirme que les analyses de la corruption ne sont pas suffisamment discriminantes de l’ensemble des défaillances du fonctionnement des institutions publiques et privées (gouvernance publique et privée) et que l’on impute alors à la corruption l’ensemble des causes et des conséquences de ces défaillances.

5/ Entérinant l’hypothèse que la corruption n’est qu’un syndrome de la mauvaise gouvernance, Kaufmann et al. (2000a, b) présentent des travaux économétriques agrégeant une multitude d’indicateurs de gouvernance (les libertés politiques et civiles, le système juridique et les droits de propriété, l’efficacité administrative et la corruption) dans un index unique, et testent la relation entre gouvernance, croissance, investissement, éducation et taux de mortalité. Techniquement, ils construisent un modèle de valeurs cachées qui expriment les valeurs observées comme une fonction linéaire des valeurs inobservables de la gouvernance. Des résultats bruts montrent qu’une amélioration d’un écart type dans l’index de gouvernance améliore de 2,5% à 4% la croissance du PNB. Selon les auteurs, les indicateurs de gouvernance sont relativement imprécis, malgré la forte corrélation entre les 13 sources utilisées. Ils recommandent, en l’état actuel de la recherche, un emploi précautionneux des résultats. S’il est possible de dégager, sur un échantillon de plus de 150 pays, les vingt pays aux performances les plus désastreuses et les 20 pays connaissant les meilleures performances en relation à leur indice de gouvernance, il est difficile d’identifier des différences statistiques significatives pour la majorité des pays. Cette déception pousse les auteurs à privilégier leurs travaux fondés sur des enquêtes de diagnostics. 

Les biais de l'ensemble de ces études économétriques sont nombreux : 

· Les indices de corruption servant de base aux régressions sont fortement corrélés avec d'autres mesures de l'efficacité administrative comme le niveau de bureaucratisation, l'ambiguïté des structures de droits de propriété ou la qualité du système judiciaire. Ainsi, ces recherches ne peuvent mesurer l'effet marginal de chacune de ces variables sur l'investissement et la croissance. Il est donc impossible de savoir si l’on mesure la gouvernance (l’ensemble des données institutionnelles) ou la corruption, ce qui rend les prescriptions de politiques publiques claires et précises irréalisables ; 

· Les pays ayant de bonnes performances économiques et une forte corruption sont mieux notés dans les index que ceux ayant le même niveau de corruption mais une faible croissance ; 

· La causalité entre corruption et faible croissance peut être renversée en montrant que la faible croissance, la pauvreté et l'inégalité ne sont pas seulement la conséquence mais aussi la cause de la corruption. Les phénomènes se renforcent alors mutuellement ; 

· La corruption interne subie par les citoyens, ou les firmes locales n’est pas perçue, car les études de « risques-pays » sont basées sur des enquêtes menées auprès des hommes d'affaire et des fonctionnaires des pays développés ; 

· Enfin, les modèles théoriques soutenant les calculs économétriques sont absents ou insuffisamment spécifiés pour permettre des résultats robustes. Ainsi les auteurs partent souvent à la pêche aux corrélations et trouvent des chiffres révélateurs de la mauvaise gouvernance.

En fait, la signification d'une mauvaise note dans l'index n'est pas très claire. Est-ce que cela signifie que les pots-de-vin représentent un pourcentage important de la valeur des contrats ou des transactions avec les services publics ? Est-ce que cela signifie qu'un pourcentage important des transactions est influencé par les pots-de-vin ? Est-ce que cela signifie que les pots-de-vin ont un effet de distorsion allocatif supérieur au vu de l'environnement national ? De même, la corrélation entre fort niveau de corruption et performance n'est pas absolue, car un même niveau de corruption aura un impact très différent selon les secteurs touchés et les motifs du pot-de-vin (transactions volontaires ou extorsions). Au bilan, il est clair que l’on a fait dire trop de chose à ces études.

Si ces recherches confirment de façon consistante que la corruption a globalement un impact plus négatif dans les PED que dans les démocraties occidentales, elles n'identifient pas précisément la diversité des mécanismes de corruption qui affectent les performances économiques. De notre point de vue, ce n'est donc pas seulement le montant du pourcentage qui est explicatif du coût de la corruption, mais aussi ce qui a été acheté avec le pot-de-vin ainsi que l'environnement politico-économique (par ex. la nature de l'alliance qui existe entre le secteur privé et les pouvoirs publics, cf. Cartier-Bresson, 1997). Les enquêtes de diagnostic vont tenter de pallier ces problèmes. 

2.3.2. Les analyses du coût de la corruption dans le commerce international

Les firmes des Etats-Unis se plaignaient depuis longtemps de supporter, à cause du FCPA (une loi criminalisant la corruption des fonctionnaires étrangers votée en 1977), une concurrence déloyale de la part des firmes des pays qui toléraient la corruption dans les grandes transactions internationales. Le Département du commerce américain avait évalué les pertes subies à cause de cette concurrence déloyale à 11 milliards de dollars entre 1994 et 1996. Brown, parlementaire américain, avait déclaré que 100 firmes étrangères avaient gagné, grâce à la corruption, 45 milliards de dollars de contrats entre 1994 et 1995 au détriment des firmes américaines. Hines (1995) trouvait par une étude économétrique que l’industrie aéronautique américaine avait fortement souffert des pratiques déloyales des firmes européennes, et que globalement les firmes américaines avaient réduit leurs IDE dans les pays les plus corrompus au profit des firmes non américaines. Les pays européens répliquaient en général à ces accusations que les firmes américaines s’étaient adaptées au FCPA en faisant gérer les pots-de-vin par leurs filiales, et que les EUA utilisaient leur pouvoir diplomatique et militaire pour faire pression sur les pays acheteurs. Le débat diplomatique était ainsi lancé autour de l’adoption de la convention de l’OCDE criminalisant la corruption de fonctionnaires étrangers. 

Pour prendre en compte la plainte américaine, Lamsdorff (2000) a entrepris de construire un index objectif évaluant les 18 principaux exportateurs selon leur propension à verser des pots-de-vin dans les transactions internationales (cf. annexe 2). Cet index, peu favorable aux Etats-Unis d’Amérique, a été construit à partir de données macroéconomiques objectives en comparant les parts de marché mondial effectives et théoriques de chacun des 18 pays pour neuf secteurs. La part de marché théorique est calculée en prenant en compte la compétitivité des pays dans les secteurs concernés, la distance géographique aux pays importateurs, l’existence ou non d’une communauté de langue ou d’un passé colonial commun, et enfin l’appartenance à une union douanière. L’écart entre les parts de marché effectives et théoriques est mis en relation pays par pays avec un indice (IPC) classant les pays en fonction de leur degré de corruption. Une part de marché effective supérieure à la valeur théorique dans un pays très corrompu que l’on ne retrouve pas dans un pays faiblement corrompu est un indice de l’importance des pots-de-vin dans la stratégie de conquête des marchés extérieurs pour un pays. Ainsi, pour l’auteur, « alors que la Malaisie, l’Australie et la Suède sont désavantagées dans leurs exportations vers les pays jugés corrompus, une corrélation positive apparaît entre les exportations de l’Italie, de l’Union belgo-luxembourgeoise et de la France et le degré de corruption des pays importateurs ». Les premiers résultats d’un travail équivalent de l’organisation Transparency International donnent un index très différent, distinguant au contraire les pays asiatiques comme étant très corrupteurs. Les résultats ne sont donc pas encore suffisamment fiables pour donner lieu à des prescriptions. Dans ce domaine un travail d’enquête sur les secteurs fortement concernés par les grands contrats publics internationaux (BTP, pétrole, armement et aéronautique, …) est indispensable.

2.3.3. Les analyses quantitatives des coûts de la corruption fondées sur des enquêtes de diagnostic

Les premières enquêtes de diagnostic ont été menées en 1997 auprès du secteur privé pour vérifier l’effet de la corruption sur les investissements. Brunetti (1997), à partir de données construites sur 28 pays, montre que c’est plus l’incertitude liée à l’instabilité des règles institutionnelles (dont la corruption n’est qu’un élément parmi d’autres) qui affecte négativement les investissements, que la corruption elle-même. Ainsi, les pays caractérisés par une corruption endémique mais prévisible (Thaïlande et Indonésie) ne subissent pas de réduction de leurs investissements ou de leur croissance
. De même, le Rapport sur le Développement dans le Monde introduit en 1997 un indice sur la stabilité des transactions corrompues pour 69 pays à partir d’un questionnaire adressé à un échantillon représentatif de 3685 firmes. Pour un même niveau de corruption, les pays qui possèdent un système de corruption plus prévisible ont un niveau d’investissement supérieur. En croisant les deux paramètres (niveau de corruption et prévisibilité) on obtient quatre situations qui correspondent chacune à un taux d’investissement (Investissement/PNB, chiffre donné entre parenthèses) particulier :

i) Forte corruption peu prévisible : 12,3%

ii) Forte corruption prévisible : 19,5%

iii) Faible corruption imprévisible : 21,3%

iv) Faible corruption prévisible : 28,5%

Par ailleurs, à partir de cette base de données, Kaufmann et Wei (1998) ont montré par une étude économétrique que plus la corruption est répandue dans un pays plus les entrepreneurs passent de temps à traiter avec les fonctionnaires. Ces premiers travaux ont définitivement fait entrer la corruption dans l’agenda de la bonne gouvernance. 

Le secteur privé dans la transition

Les derniers résultats des enquêtes auprès du secteur privé (Hellman et al., 2000a,b) concernent 20 pays en transition, où un échantillon représentatif de firmes (3297) a répondu en face à face à 70 questions. Ces questions concernaient les performances objectives des firmes et la perception subjective qu’elles ont des problèmes de la gouvernance (la qualité des institutions, les problèmes de politiques macro et micro économiques…). Enfin, des questions ciblées sur la petite et la grande corruption ont été posées. Les données sur la grande corruption dissocient : (i) les firmes qui « capturent l’Etat » (achat de votes parlementaires, de décrets présidentiels, d’aides préférentielles de la banque centrale, de décisions judiciaires, et de partis politiques par des contributions) et (ii) les firmes « corruptrices » (achats de contrats de marchés publics). Des quotas de divers types de firmes ont été imposés pour éviter les manipulations politiques, et des questions objectives sur l’état des infrastructures mesurables ont été posées pour déceler des traits de caractère systématiquement dénigreurs ou au contraire systématiquement satisfaits pour des raisons politiques ou de nationalisme. Les premiers résultats de travaux encore en cours sont les suivants : 

· L’index de capture ou de corruption montre que de fortes différences existent d’un pays à l’autre et que le montant des pots-de-vin varie fortement (entre 1,1% et 5,7% du chiffre d’affaires, CA).

· Les performances des firmes captatrices sont supérieures en termes de ventes, d’investissements, et d’emplois aux firmes non-captatrices, et cela d’autant plus fortement que le pays connaît un marché de la capture puissant.

· Les performances des firmes sont supérieures dans les pays où le marché de la capture est faible (+ 21% des ventes contre +11% dans les pays de forte capture).

· Les entreprises en affaire avec l’Etat ont des performances toujours supérieures aux autres entreprises. Parmi les entreprises travaillant en partie pour l’Etat, les performances sont deux fois supérieures pour les entreprises corruptrices que pour les entreprises non corruptrices (trois fois supérieures vis-à-vis de celles qui ne travaillent pas pour l’Etat).

· La corruption offre des gains importants aux firmes dans les pays de forte et de faible capture. Il semble même selon les premiers résultats que ces gains soient supérieurs dans les pays de faible capture. Ce qui indiquerait deux formes tranchées de relations occultes vis-à-vis des pouvoirs publics : la corruption des marchés publics dans les pays de faible capture et la capture dans les pays de forte capture.

· Les coûts directs de la capture représentent en moyenne 10,7% du temps de travail des dirigeants d’entreprise et 3,3% du CA dans les pays de forte capture et respectivement 5,4% et 2,6% dans les pays de faible capture.

· Les coûts directs de la corruption dans les marchés publics représentent pour les firmes corruptrices 12,2% du temps de travail des dirigeants d’entreprise et 5,8% du CA dans les pays de forte capture et respectivement 8,7% et 4 ,8% dans les pays de faible capture.

· Les coûts indirects (définis comme le mauvais climat des affaires et l’absence de sécurité des droits de propriété) sont supérieurs pour les PME et les entreprises nouvellement privatisées par rapport aux grandes entreprises publiques.

· Le dernier résultat important est que lors de la première phase du processus de libéralisation économique et politique (dont la majorité des pays n’est pas encore sortie), la corruption et la captation augmentent à la suite de la destruction du mode de régulation antérieur qui n’est pas compensée par un nouveau système de contrôle efficace.

Des faits et des chiffres pour soutenir la société civile et les réformateurs

Si les fonds nécessaires à de telles enquêtes ont été orientés prioritairement vers le secteur privé à la demande des firmes multinationales, il fallait tout de même pour avoir une vision globale du phénomène élargir les enquêtes aux ménages, aux administrations et détailler le montant des pots-de-vin et la fréquence des transactions corrompues par secteur.

Cette nouvelle vague d’enquête vise l’analyse précise des causes et conséquences de la corruption dans des contextes politiques et économiques extrêmement variés. Si l’on se méprend sur les causes structurelles de la corruption - la politique industrielle au lieu de la faiblesse du pouvoir judiciaire, par exemple - ou si l’on évalue mal les distorsions les plus graves (corruption de la police ou du législateur), tout le programme de lutte contre la corruption se transforme en une simple litanie de mesures universelles et abstraites sans effet concret. Il faut par ailleurs veiller à ce que les contre-mesures ne produisent pas d’effets secondaires préjudiciables. Par exemple, la Convention de l’OCDE, en s’attaquant aux pots-de-vin versés par des entreprises multinationales à des dirigeants politiques de pays en développement, pourrait avoir pour effet secondaire de détruire des canaux de distribution clientélistes qui assurent l’allégeance de groupes ethniques, régionaux ou religieux au sein des populations locales. Si l’on devait ainsi susciter des troubles et une exacerbation de l’insécurité, l’investissement direct étranger s’en trouverait freiné et l’on aboutirait à l’inverse de l’effet recherché. 

L’efficacité des services publics passe par des réformes administratives judicieuses. Cela suppose une évaluation plus fine de la demande des collectivités locales, des études de diagnostic sur la qualité des services, auprès des consommateurs comme des services d’inspection, ainsi qu’une évaluation de l’efficacité de la réforme. Ces enquêtes permettent de collecter des informations, par secteur de l’administration, sur la prévalence des pots-de-vin, le niveau hiérarchique des agents publics concernés, les sommes, les biens et services obtenus par la corruption, sur les tendances et les changements, sur les principales victimes de la corruption, etc. On procède à des enquêtes de suivi 18 ou 24 mois après le lancement des réformes et par la suite, chaque année. Des enquêtes de ce type ont été menées dans 13 pays et elles apportent à la fois des preuves sur le coût de la corruption et des informations sur les secteurs paraissant les plus touchés, ce qui permet de mieux définir les priorités pour les réformes. 

Les premières observations concernant l’Albanie, la Géorgie et la Lettonie ont montré que la corruption revêt de nombreuses formes (World Bank, 1998). La faiblesse du système judiciaire est l’une des principales causes de la corruption en Albanie, tandis que les lacunes de la réglementation sont plus graves en Géorgie et en Lettonie. En Géorgie, par exemple, la corruption est fréquente surtout dans les services de contrôle fiscal et financier, les douanes, les services de l’eau et de l’électricité, les services de prévention des incendies et de contrôle sanitaire, ainsi que dans la police. L’enquête, qui portait sur 350 à 450 entreprises, a aussi montré que les entreprises seraient disposées à payer plus d’impôts si la corruption devait être éliminée. Les pots-de-vin absorbent en effet 7% des recettes des entreprises et Albanie et en Lettonie et 15%  en Géorgie. Quelque 14% des ménages géorgiens admettent verser des pots-de-vin et 11% en Lettonie. D’autres informations portent sur les fonctions (dans les douanes, les services de contrôle fiscaux, etc.) que les agents publics cherchent le plus à obtenir en raison des possibilités de corruption ; plus le poste est lucratif, plus le prix à payer pour l’obtenir est élevé. Dans l’ensemble, les secteurs de l’administration publique les plus affectés sont les douanes en Guinée-Bissau, les services de contrôle fiscal en Lettonie, le système judiciaire en Albanie, au Guatemala et au Maroc.  

En Ouganda (World Bank 1999), les dépenses publiques consenties pour l’éducation primaire ont triplé en 1991-93, sans que les taux de recrutement augmentent. Une enquête auprès de 250 écoles a montré que plus de 70% de la dotation en capital avait été mal affectée et que les sinécures et les recrutements clientélistes étaient fréquents avec leurs conséquences dommageables. Les réformes se sont appuyées sur des licenciements et sur l’annonce régulière à la radio des budgets alloués à chaque école. Une enquête dans le secteur de la santé a montré comment les personnels détournaient les médicaments et le matériel à leur propre usage (70% des médicaments détournés). Enfin, les remboursements de TVA aux entreprises présentaient des défaillances dans 58% des cas (18% des entreprises n’étaient pas du tout remboursées et 40% attendaient plusieurs mois).

La Banque mondiale affirme que l’on ne pourra maîtriser la corruption qu’à partir du moment où les citoyens cesseront de la tolérer. Cela suppose la diffusion des informations collectées à partir des enquêtes de diagnostic et le renforcement du rôle des groupements d’employeurs, des associations professionnelles et des ONG. Dans le cadre de son mandat, et à la demande expresse des gouvernements, la Banque a organisé des ateliers consacrés à l’intégrité dans l’administration publique par l’intermédiaire de son Institut de développement économique. Ces ateliers rassemblent des ONG et des représentants gouvernementaux. On y préconise une approche partenariale en vue d’échanger des renseignements précédemment confidentiels, de diffuser les données tirées des enquêtes de diagnostic, de présenter des doléances et de régler des conflits d’intérêts. La Banque espère que des coalitions non partisanes de lutte contre la corruption vont se former et s’appuieront sur cet éventail de faits et de chiffres. Du point de vue méthodologique, les réformes proposées reposent sur une analyse économique de la gestion publique et une conception pro-démocratique de la créativité et de l’importance de la mobilisation de la société civile. Les chiffres collectés servent alors à la stratégie globale des organisations internationales sur la gouvernance (Cartier-Bresson 2000).

Conclusion

D. Kaufmann et al. (2000), qui ont réalisé sur le sujet des travaux quantifiés fondés sur des IPC et d’autres basés sur des enquêtes de diagnostic, résument ainsi leurs avantages et leurs inconvénients respectifs.

Enquêtes subjectives des experts internationaux

Avantages :
Les travaux sont construits pour la comparaison internationale et les méthodes sont donc harmonisées. Il existe une bonne corrélation entre les diverses sources.

Inconvénients :
La définition des « pratiques incorrectes » varie d’une source à l’autre. Il s’agit d’un savoir d’experts extérieurs aux pays. Ces experts ont tendance à mieux noter les variables institutionnelles des pays ayant une forte croissance (par ex. la Chine). Les bonnes corrélations entre les diverses sources peuvent s’expliquer par un effet mimétique avec les classements concurrents. Enfin, les pressions idéologiques (libérales), politiques et diplomatiques peuvent fortement jouer dans ce jeu constant à chercher les bons élèves.

Enquêtes de diagnostic

Avantages :
Les acteurs répondant aux questionnaires (entreprises, fonctionnaires, citoyens) sont directement impliqués dans la vie politico-économique du pays. Les questionnaires sont remplis selon le procédé du face à face permettant les confidences. Enfin, les réponses offrent des informations sur les diverses administrations, le montant et la fréquence des pots-de-vin et les secteurs à réformer prioritairement.

Inconvénients :
La gestion nationale des questionnaires et la diversité des contextes culturels rend difficiles les comparaisons internationales. Les coûts de préparation et de réalisation sont élevés ne permettant pas de prévoir une enquête mondiale.

Malheureusement pour notre sujet, aucune enquête ne pose à l’heure actuelle de questions sur la partie transnationale de la corruption (les pots-de-vin dans les transactions internationales) ou sur la partie transnationale du blanchiment liée à la corruption. L’intégration de ce type de questions dans des questionnaires adressés aux grandes firmes de l’OCDE exportatrices de biens et de services, réalisant des IDE ou intervenant régulièrement sur le marché des grands contrats internationaux, semble la seule voie possible pour améliorer notre connaissance chiffrée de la corruption internationale et de son coût.

Williamson, l’un des pilier du renouveau des analyses néo-institutionnalistes, expliquait en 1994 que les micro fondements sont plus explicatifs que les macro phénomènes pour saisir la logique des régulations à l’œuvre dans une société. Ainsi, la préférence de Kaufmann dans une logique néo-institutionnelle va à la collecte des données micro, car c’est à ce niveau que les reformes et les négociations politiques qui les accompagnent sont envisageables. La suite de la démarche débouche alors sur des études d’économie politique sur les gagnants et les perdants des réformes anti-corruption. Cette dernière question ne concerne plus l’évaluation de la corruption, mais l’étude des politiques de contrôle optimal. En conclusion, il faut constater qu’aucune étude ne peut évaluer actuellement le montant ou le coût de la corruption transnationale, qui semble principalement liée aux grands contrats commerciaux.

2.4. La fraude douanière et la contrefaçon

La fraude douanière et la contrefaçon représentent le troisième délit type de la DEFT. En ce qui concerne les estimations nationales, d’après une étude du Ministère de l’Industrie
, le préjudice de la contrefaçon s’élèverait à 25 milliards de francs pour l’industrie française. En ce qui concerne les estimations internationales, notre principale source est constituée par le rapport de l'OCDE, publié en 1998 et intitulé Les incidences économiques de la contrefaçon. Ce rapport indique que même si l’on sait que la contrefaçon constitue un problème sérieux dont l’ampleur ne cesse de croître, il est pratiquement impossible de se procurer des statistiques précises pour conforter cette impression. « On estime actuellement que les coûts liés à la contrefaçon représentent de 5 à 7 % de la valeur des échanges mondiaux. Le rapport de l’OCDE cite une étude de 1997 du Bureau d'Enquêtes sur la Contrefaçon de la Chambre Internationale de Commerce. Dans cette étude, on a calculé la valeur nominale de la part estimée des produits de contrefaçon dans les échanges mondiaux. Cette part serait passée de 3% en 1990 à plus de 5% en 1995, soit une progression annuelle de 0.5%. En 1995, les échanges mondiaux de marchandises représentaient en valeur près de 5 000 milliards de dollars ; si l'on estime la part de la contrefaçon à 5%, on aboutit à un résultat approximatif de 250 milliards de dollars pour la même année.

Le même rapport cherche à calculer le coût social de la contrefaçon en termes d’emplois. Partant du manque à gagner dû à la contrefaçon au niveau des ventes d’un secteur ou d’une entreprise, il calcule le nombre d’actifs supplémentaires qui auraient pu être embauchés avec les sommes correspondantes et aboutit à la conclusion que la contrefaçon coûte environ 230 000 emplois aux Etats-Unis et en Europe (OCDE 1998 :30). Cependant, ce calcul est biaisé car le rapport omet d'inclure dans le calcul les emplois qui sont créés par la contrefaçon.

2.5. La reconstruction d’indicateurs globaux de coûts

Nous présentons dans cette partie quatre études qui visent à fournir des données agrégées sur le coût du crime dans un pays (la France, l’Angleterre et les Etats-Unis) ou dans un groupe de pays, l’Union européenne pour la quatrième. L'intérêt de ces études réside tout autant dans les chiffres obtenus que dans la méthode de construction des indicateurs ; en effet, il semble que ce soient les méthodes les plus rigoureuses parce que fondées sur des données microéconomiques. Nous présentons ici brièvement les différentes méthodologies et ultérieurement évaluerons leur pertinence pour notre étude. 

2.5.1. Le rapport Deloitte et Touche

Le rapport Deloitte et Touche (1997) sur la fraude dans le cadre de l'Union Européenne vise à quantifier l'ensemble de la « fraude internationale » commise dans les pays de l'Union européenne. La « fraude internationale » n'est pas réellement définie, il est simplement indiqué que ce type de fraude est « considéré par beaucoup comme d'une nature fondamentalement différente de la fraude nationale ou de la fraude ordinaire. La fraude internationale se distingue notamment par son ampleur et sa complexité » [p.3]. Plus loin, le rapport précise que toute infraction qui implique des biens, des personnes ou des entreprises de plus d'une nationalité est considérée comme internationale. A cet égard, le fait de tirer profit de l'existence de frontières nationales constitue un trait distinctif de la fraude internationale.

En ce qui concerne la collecte de données, le rapport souligne qu'il n'existe pas de source statistique globale sur la fraude internationale et qu'il existe des zones entières de fraude où les chiffres manquent complètement. Cette remarque est commune à tous les organismes qui cherchent à avoir une vision globale du montant des activités frauduleuses comme le GAFI et les bureaux de recherche nationaux.  Le rapport liste un certain nombre d'infractions et, pour chaque infraction recensée, il recense les sources existantes pour des pays particuliers et extrapole sur l'ampleur de l'infraction considérée à l'échelle de l'Europe. Il est intéressant de noter que les chiffres que le rapport propose sont beaucoup plus souvent des données sur le nombre de cas que sur les montants concernés. Il s’agit d’ordres de grandeur. Ainsi, le rapport  arrive à la conclusion que l'ensemble des pertes dues aux différentes formes de fraude dans les pays de l'Union Européenne se situe entre 12 et 120 milliards d'écus, et que la partie transnationale de ce montant se situe entre 6 et 60 milliards d'écus. 

La recommandation principale du rapport Deloitte et Touche porte sur les recensions des délits et leur mesure, dont il estime qu'il serait approprié que les pays de l'UE les homogénéisent afin de rendre possible les comparaisons et l'établissement de chiffres globaux.

2.5.2. Groom and Davies 
Dans leur article (1998), les auteurs présentent les résultats d’une recherche visant à estimer un certain nombre d’activités illégales au Royaume-Uni afin de les intégrer dans les comptes nationaux. Il répond au souci récent d’homogénéisation des systèmes de comptabilité nationale ; en effet, le United Nations System of National Accounts (SNA93) et le European System of Accounts (ESA95, Eurostat, 1996) recommandent d’enregistrer dans la comptabilité nationale les activités illégales au même titre que les activités légales, tant que ce sont des transactions qui se font avec l’accord des deux parties, c’est-à-dire par consentement mutuel. Ainsi, le chiffre d’affaires résultant du vol ne doit donc pas être inclus dans les comptes nationaux, mais le recel, en tant qu’échange librement consenti par les deux parties, doit l'être. L’inclusion dans les comptes du chiffre d’affaires résultant des activités illégales a trois fonctions : elle doit réduire les distorsions entre les différents agrégats de la comptabilité nationale, améliorer la cohérence interne du système de comptabilité nationale et permettre les comparaisons internationales.

L'article se limite à 4 activités illégales : trafic de drogues, prostitution, paris illégaux et recel. L’évaluation n'est pas exhaustive car un ensemble d’activités illégales (contrefaçon, corruption, contrebande, fraude, évasion fiscale…) sont laissées de côté. Pour chacun des 4 segments identifiés, les méthodes sont les suivantes :

· Drogue: les transactions de drogue ont été évaluées d'une part par la demande (données des services sanitaires sur les traitements), des enquêtes (British Crime survey) et d'autre part par l'offre, principalement les prises à la douane. Ces données sont confrontées afin de réduire les risques d’erreur

· Prostitution : une étude universitaire (Matthews, 1998) sur la prostitution à Londres a été étendue à l'ensemble du pays. Elle calcule le chiffre d’affaires de la prostitution en ayant recours à des estimations du nombre de prostituées qui sont actives à Londres et de leurs revenus moyens annuels. 

· Recel : les données sont issues du British Crime Survey (Sutton, 1998) 
-   Paris illégaux : face à l’absence totale de données sur les paris illégaux au Royaume-Uni, et au refus du Bureau des Jeux (Gaming board) de révéler des sources d’information, les auteurs ont utilisé des données issues d'une étude sur le même thème aux Pays-Bas (van der Werf et van de Ven, 1996).

Les résultats obtenus figurent dans le tableau suivant.

Tableau 5 : estimations indicatives de la valeur ajoutée et des dépenses des consommateurs dans les 4 activités illégales identifiées


Valeur ajoutée, en milliards de £
% du PNB, 1996

Drogues
3,9-8,5
0,5-1,1

Prostitution
1,2
0,2

Recel
0,7
0,1

Paris illégaux
0,8
0,1

Total
6,5-11,1
0,9-1,5


Dépenses de consommation, en milliards de £
% de la consommation totale, 1996

Drogues
4,3-9,9
0,9-2,1

Prostitution
1,2
0,2

Recel
0,7
0,1

Paris illégaux
0,8
0,2

Total
6,9-12,5
1,5-2,6

2.5.3. Godefroy et Palle, Le coût du crime en France

Rares sont les tentatives d'évaluer de façon exhaustive les coûts liés aux délinquances sur un territoire donné. La démarche des auteurs (1998) est intéressante et singulière en ce qu'elle vise l'exhaustivité et propose d'envisager les conséquences économiques de la criminalité sous deux aspects : 

· D'une part, le coût de l'infraction en elle-même. On peut en effet tenter de chiffrer, pour chaque type d'infraction, le montant des sommes qui sont en jeu, qu'il s'agisse d'un préjudice privé –vol par exemple-, d'un manque à gagner pour les finances publiques, d'un transfert à l'occasion du commerce de produits prohibés –stupéfiants- ou d'une perte de richesse pour la collectivité –atteintes à la vie humaine-.

· D’autre part, le coût de la réaction sociale suscitée par l’infraction. Il s’agit dans ce cas des dépenses engagées pour le contrôle des délinquances (contrôle, prévention et répression).

Les chiffres obtenus par les auteurs ne sont pas directement utilisables dans notre tentative de mesurer les délinquances économiques et financières, notamment dans leur dimension transnationale. En effet, Palle et Godefroy prennent en compte des formes de criminalité qui ne sont ni économiques ni financières et ne cherchent à aucun moment à connaître la partie transnationale des infractions considérées mais la méthodologie est intéressante et fournit, entre autres, des informations quantifiées sur les délinquances économiques et financières nationales. 

Tableau 6 : montants en jeu dans les différentes catégories d’infractions en 1996, en millions de francs


Préjudices constatés
Préjudices estimés

Atteintes à la vie humaine

25 108-53 021

Vols
13 906

26 906-31 906

Moyens de paiement (chèques, cartes bancaires, faux monnayage)
415

4 315

Malveillance informatique

7 845

Ventes de stupéfiants

28 000-41 000

Fraude douanière
869
869

Fraude fiscale
15 000

50 000-100 000

Fraudes aux cotisations sociales

18 800

Autres fraudes, dont redevance

3 000

Contrefaçon

25 000

Proxénétisme

12 000

TOTAL

201 843-297 756

Source : Palle et Godefroy 1998.

Par ailleurs, les Français consacreraient 131 milliards de francs au contrôle des infractions ; ces dépenses se répartissent comme suit :  

· Dépenses publiques de sécurité:  72,4 milliards de francs

· Dépenses privées à 58,7 milliards de francs, dont 33,3 milliards de francs pour les dépenses d’assurance, facultatives et obligatoires.

Le coût total se trouve donc dans une fourchette de 333 à 429 milliards de francs, soit % du PIB en 1995. Notons que cette mesure est plus restrictive que celle d’Anderson car elle n’inclut pas le coût d’opportunité du crime.

Un certain nombre des infractions dont le montant est calculé par Palle et Godefroy n’a aucune dimension transnationale, comme c’est le cas avec les atteintes à la vie humaine et la majorité des vols. Ces résultats sont intéressants par les ordres de grandeur qu’ils fournissent et qui vont en effet à l’encontre des chiffres généralement avancés sur l’ampleur des délinquances, et notamment sur l’ampleur relative des ventes de stupéfiants et de la fraude fiscale. Si l’on prend la fourchette supérieure, environ 1/3 du montant des infractions est composé par la fraude fiscale et les montants en jeu représentent environ deux fois l’argent de la drogue.

2.5.4. Anderson

Cette étude (1999) vise à livrer une estimation quantifiée du coût total des comportements criminels aux Etats-Unis en 1997 et affiche une ambition d'exhaustivité que toutes les études réalisées jusqu'à présent n'ont pas atteinte. Les coûts habituels sont répertoriés : coûts de l’élaboration et de la mise en œuvre de lois, coût de la sécurité privée, coûts relatifs à la santé (coûts psychiques liés à la peur ou à l’incapacité à se comporter comme on aurait envie) . Les différentes catégories de coût du crime sont répertoriées comme suit.

· Le chiffre d’affaires à proprement parler de l’activité liée à l’infraction. Cette catégorie inclut aussi bien le chiffre d’affaires de l’infraction elle-même (par exemple, le trafic de drogues) que le chiffre d’affaires des activités induites par le crime (par exemple, la fabrication de serrures ou le trafic de drogues). Elle inclut également les coûts de prévention et de répression.

· Le coût d'opportunité engendré par le crime : il s'agit essentiellement du temps passé par les agents à mettre en œuvre des stratégies sécuritaires et des journées de travail perdues par les personnes incarcérées.

· La valeur de la vie et de l’intégrité physique : il s'agit d'une estimation monétaire des pertes de vies humaines et des atteintes à l’intégrité physique des victimes.

· Les transferts des victimes aux criminels. Dans cette catégorie sont comptabilisées toutes sortes de transferts illicites et frauduleux, comme la fraude en col blanc et la fraude fiscale, qui est considérée comme un transfert illégal de l’administration fiscale vers le contribuable ou la firme.

Les auteurs listent quatre limites dans leur calcul ; elles sont dues notamment aux données. D'abord, de nombreuses infractions ne font pas l'objet d'un enregistrement en règle et ne figurent donc pas dans les statistiques criminelles. Ensuite, il existe des incohérences dans les procédures d'enregistrement des différentes administrations chargées de collecter les statistiques criminelles. En troisième lieu, il est courant de n'enregistrer que le crime le plus important dans les cas d'infractions comportant des offenses multiples. Enfin, parfois les statistiques ne font pas de différence entre la tentative d'infraction et l'infraction elle-même. 

Tableau 7 : les coûts du crime aux Etats-Unis, en millions d’US$

Détail des coûts
Millions de dollars

Production liée au crime
397,4

Dont : Trafic de drogue
160,6

Budget de la police
47,1

Coûts de détention
35,9

Coûts d’opportunité
130,3

Dont : Temps consacré à la prévention
89,6

Temps de travail perdu des criminels
39,1

Pertes infligées à la vie et à la santé
574,4

Vies perdues
439,9

Blessés
134,5

Transferts de toutes natures
603,1

Fraude de col blanc
204,0

Fraude fiscale
123,1

Fraude aux assurances de santé
108,6

Fraude aux institutions financières
52,9

TOTAL
1 705

Source : Anderson 1999

L’auteur précise que cette estimation est environ deux fois plus élevée que les estimations réalisées auparavant et qui se concentrent sur les coûts directs du crime, mais qu’il s’agit cependant d’une évaluation conservatrice, dans la mesure où certains coûts sont omis, comme par exemple le coût des infractions qui ne sont pas comptabilisées dans les statistiques officielles, les impôts non perçus sur les activités de l’économie souterraine et toutes les contraintes pesant sur les comportements individuels du fait du crime. D’autres types d’impacts comme l’érosion de la valeur des propriétés, du fait du crime, ne sont pas non plus pris en compte du fait du manque de données et des difficultés méthodologiques inhérentes à une telle mesure.

Les reconstructions d’indicateurs globaux constituent la seule démarche à visée exhaustive et, intègrent les coûts afférant à la lutte contre le crime (coûts publics et privés), ils sont les seuls à comptabiliser l’entièreté du coût du crime. Cependant, leur intérêt pour notre étude est limité par le fait qu’ils ne prennent pas en compte les éléments d’extranéité des actes criminels.

Conclusion

Cette partie est de facture nécessairement un peu impressionniste, car elle présente des évaluations chiffrées sur des infractions de nature différente, calculées avec des méthodologies différentes, dans des pays différents. L’information collectée est parcellaire et vise chaque fois à ne mesurer qu’une infraction, dans un pays donné ou bien l’agrégation de divers coûts dans le cas des calculs du coût social. Les études au niveau national constituent un passage obligé de toutes recherches ayant une ambition transnationale ou de toutes tentatives de calcul du coût social. En effet, il est impossible d’évaluer les montants d’un acte trans-frontières, si l’on ne calcule pas auparavant le chiffre d’affaires de l’activité criminelle. Dans le cas du blanchiment, la connaissance du chiffre d’affaires permet l’évaluation du profit qui va être être blanchi. Devant la complexité du défi d’opérer un calcul direct en refusant les méthodes indirectes, présenter les évaluations par infraction est une étape indispensable. Par ailleurs, on regrettera que la fraction transnationale ne soit pratiquement jamais mesurée en tant que telle, même si une grande partie des évaluations présentées souligne que la mondialisation offre de nouvelles opportunités pour les transferts de fonds et agit comme une incitation sur l’activité criminelle, puisqu’elle garantit de pouvoir jouir sans entraves du fruit des activités criminelles ou délictueuses. 

Une fois spécifiées ces limites, il est cependant possible de tirer les enseignements suivants :

· Comme, le cas du trafic des stupéfiants le montre, même quand le phénomène est bien défini, les problèmes de mesure persistent. En effet, le phénomène illégal et caché, ne peut être saisi de façon simple. Les évaluations les plus sérieuses du trafic mondial de stupéfiants déterminent une fourchette de 1 à 4 en ce qui concerne les montants en jeu et de 1 à 20 en ce qui concerne le blanchiment. Les analyses économiques du phénomène, qui sont actuellement en avance sur les analyses des DEF et des DEFT, insistent sur la nécessité de recouper les chiffres d’offre et de demande de stupéfiants, d’étudier la compatibilité entre des données de production, de saisies, de consommation, et de blanchiment des profits, et enfin de raisonner en termes de coût social.

· Les chiffres de ce chapitre sont souvent plus précis que ceux qui ont été présentés dans le premier chapitre. En effet, dans la mesure où ces études s’appuient dans une plus large mesure sur des méthodes directes, elles présentent des chiffres plus fiables que ceux qui ont été obtenus avec des méthodes indirectes de macro données. Cependant, les méthodes indirectes (fraude fiscale) ou de classement international (corruption) réintroduisent dans certains cas des fourchettes d’évaluation très larges ou peu fiables. 

· Les calculs du coût social quand ils agrègent des données par infractions construites selon des méthodes directes offrent un éclairage intéressant pour les décideurs de la politique publique. Cet éclairage économique sur l’efficience complète les choix politiques fondés sur les valeurs.

· Nous constatons l’absence de données sur la plupart des infractions présentant de façon très fréquente un élément d’extranéité. L’exemple le plus flagrant concerne la fraude fiscale des firmes multinationales.

· Ce sont des méthodes directes et d’enquêtes qu’il faudra développer si l’on souhaite créer ou affiner les indicateurs concernant les DEFT.

Chapitre 3. Blanchiment, finance internationale et centres offshore

Le second chapitre avait pour objectif de recenser les évaluations existantes des DEFT à travers leur chiffre d’affaires et leurs différents types de coûts, mais constatait que c’etait surtout les DEF qui étaient évaluées et non directement leur partie ou dimension transnationale. Or, nous l’avons déjà noté à plusieurs reprises, les éléments d’extranéité jouent un rôle déterminant dans l’augmentation des infractions économiques et financières dans la mesure où la mondialisation et l’informatisation des transactions bancaire ont permis de multiplier les transactions, de les rendre moins facilement décelables et ainsi de diminuer les risques de contrôle. Nous allons dans ce chapitre nous attacher plus spécifiquement à prendre en compte l’un des faits clés de l’extranéité propre à la majorité des activités en question : le blanchiment. Deux constat s’imposent. Tout d’abord, le blanchiment est le quatrième délit type des DEFT, et il est par ailleurs un délit qui accompagne souvent les autres (fraudes fiscales, corruption, fraudes aux budgets d’organisations internationales et contrefaçon). Ensuite le blanchiment est le délit type qui rompt la séparation entre les DEFT et la délinquance des organisations criminelles (au sens d’association de malfaiteur). La sphère financière (les paradis fiscaux en sont l'emblème) fonctionne comme un entonnoir dématérialisé (une intersection) de toutes les pratiques condamnables (Cartier-Bresson, 1999). 

Nous considérerons successivement les circuits internationaux de blanchiment, les désajustements dans les balances des paiements des différents pays et les flux internationaux de capitaux. Ce dernier chapitre tentera d’évaluer l’importance des flux internationaux de capitaux transitant via des centres offshore. 

3.1. Blanchiment : définition et mesure

3.1.1. Définition

Afin de pouvoir être utilisés en toute impunité, les produits financiers d’un crime ou d’un délit doivent être « légalisés », c’est-à-dire blanchis. Toutes les activités criminelles et délictueuses comme le trafic de stupéfiants, la fraude fiscale, la corruption, dans la mesure où elles génèrent des profits suffisants, donnent lieu à des opérations de blanchiment. Une partie importante du blanchiment se fait de la façon la plus simple possible, c’est-à-dire par simple utilisation des fonds dans un circuit de consommation. Mais l’argent peut aussi user de circuits internationaux. 

Il est possible d'effectuer une typologie des mécanismes de blanchiment (GAFI, 1990) en trois grandes catégories: le placement, l'empilement, l'intégration
. Il va de soi que ce n'est pas au moment de l'intégration que l'origine illicite des fonds pourra être tracée, mais au moment du placement ou de l'empilement. Cependant, lors de l'empilement, les blanchisseurs s'attacheront à faire transiter les fonds par les paradis fiscaux qui respectent le secret bancaire. Une partie significative de ces opérations ne peut être réalisée qu'avec le concours d'acteurs ou d'institutions intégrés et reconnus sur la place publique, notamment les institutions bancaires et les marchés financiers. Il apparaît également que la pratique de blanchiment d'argent illégal a tendance, dans les pays où des mesures efficaces visant le blanchiment ont été mises en place (conformément aux 40 recommandations du GAFI), à s'éloigner du secteur bancaire au profit des institutions financières non bancaires et des activités non financières : les compagnies d’assurance, les sociétés d’investissement.

Le blanchiment de capitaux peut être réalisé via les instruments dérivés des marchés financiers
. Il semble que de plus en plus les instruments dérivés non standardisés, c'est-à-dire dont les spécifications contractuelles ont été convenues librement entre l'acheteur et le vendeur, permet de blanchir des fonds. Il suffit de faire apparaître l'argent comme bénéfice légitime d'une opération financière réussie. Les options présentent, pour les blanchisseurs, deux avantages par rapport aux produits standards : la complexité des procédures et l’effet de levier procuré par les opérations (Chesney 1998 :17).

« Le concept d’option est complexe et les méthodes d’évaluation de ces produits le sont tout autant. […] Or les systèmes de contrôle internes des établissements financiers sont d’autant plus défaillants que les instruments sont complexes et dématérialisés. […] Par ailleurs, l’option a le pouvoir de procurer des fonds importants à partir d’un investissement faible » 

Nous soulignons cependant que les démarches entreprises auprès de la Commission Bancaire et de la Commission des Opérations de Bourse n’a donné aucun résultat, ces institutions déclarant n’avoir aucune donnée globale sur le sujet et se limitant aux déclarations de soupçon auprès de TRACFIN en cas d’opération suspecte.

3.1.2. La lutte contre le blanchiment en France

La législation française anti-blanchiment repose sur trois lois importantes. Une loi de juillet 1990 relative au blanchiment des capitaux provenant du trafic des stupéfiants oblige les établissements de crédit et les professions financières à informer TRACFIN chaque fois qu’une transaction leur paraît suspecte. Cette loi instaure la « déclaration de soupçon » qui rompt le secret bancaire. La loi de 1993 élargit le champ d’application de la loi précitée au produit de l’activité d’organisations criminelles et celle de 1996 crée un délit général de blanchiment du produit de tous crimes et délits. Dans le domaine international, la lutte contre le blanchiment a suscité depuis le début des années 90 une mobilisation sans précédent, avec l’instauration du GAFI en 1989 et la lutte contre l’opacité des centres offshore sur laquelle nous reviendrons un peu plus avant.

Les transactions bancaires et boursières suspectes sont donc transmises à TRACFIN, cellule de surveillance des flux financiers. Les enquêteurs recueillent les déclarations de soupçon et procèdent à l’analyse des mouvements financiers signalés. S’il existe des faits susceptibles de relever d’un trafic de stupéfiants ou de l’activité d’organisations criminelles, TRACFIN en réfère au procureur de la République. Comme le montre le tableau suivant, l'activité de TRACFIN a augmenté régulièrement au long des années 90.

Tableau 8 : les déclarations de soupçon remises à Tracfin de 1993 à 1998


1993
1994
1995
1996
1997
1998

Nb de déclarations de soupçon
648
683
864
901
1202
1244

L’augmentation des déclarations de soupçon peut s’expliquer par le fait que l’obligation de déclaration de soupçon a été en 1996 étendue aux bureaux de change et étendue en 1997 au secteur des assurances. Dans la seule année 1997, le nombre de déclarations de soupçon émanant des compagnies d’assurance est passé de 105 à 238. Depuis 1998, les entreprises d’investissement et les intermédiaires immobiliers sont soumis au régime de la déclaration de soupçon. Une directive adoptée en septembre 2000 soumet les membres des professions juridiques indépendantes (avocats, notaires, commissaires aux comptes, conseillers fiscaux et agents immobiliers) à l’obligation de la déclaration de soupçon. Les avocats sont cependant exemptés de la déclaration de soupçon dans toute situation comportant la représentation ou la défense de clients dans une procédure judiciaire.

L'information disponible par TRACFIN concerne donc une série de cas, en cours de jugement ou déjà jugés, et ne permet pas d'extrapoler des données globales sur les montants blanchis. Il est possible de faire une hypothèse sur la fraction du total des cas que cela représente, mais une telle hypothèse reste sujette à de nombreux doutes. 

3.1.3. Informations chiffrées sur les montants blanchis

La quantification du blanchiment implique que l’on se pose un ensemble de questions : (i) Quel est le montant du chiffre d’affaires du crime ? (ii) Quelle partie du chiffre d’affaires va être blanchie, sachant qu’une partie du chiffre d’affaires est dépensée pour des consommations intermédiaires et pour les salaires par exemple ? (iii) Quel pourcentage des montants blanchis vont-ils quitter le territoire, c’est-à-dire quelle partie est transfrontalière ? Etant donné les difficultés rencontrées dans la mesure des activités criminelles, on ne s’étonnera pas de savoir que la mesure du blanchiment multiplie les difficultés et les hypothèses à effectuer aux différents stades du raisonnement. 

Au niveau du blanchiment, les évaluations sont encore plus rares qu'au niveau des profits liés à certains types d'infractions. Des évaluations figurent parfois dans la presse ; ainsi, dans un article récent, Le Monde affirme que le blanchiment de fonds d’origine criminelle ou douteuse dans les établissements financiers se chiffre à quelque 600 milliards de dollars par an
, sans mentionner ni comment ce chiffre est calculé, ni ses sources. Nous présenterons dans cette partie successivement les évaluations du blanchiment portant sur l’argent de la drogue puis l’étude réalisée par Walker sur le total des montants blanchis en Australie.

L’argent de la drogue : chiffre d’affaires et blanchiment

La composition des fonds blanchis à l’échelle de la planète est loin de faire l’unanimité parmi les spécialistes. Ainsi, alors que Dupuis (1998) estime que le blanchiment de l'argent de la drogue représente environ 50% du blanchiment total, Blum (1981, repris oralement 1994) estime que 80% des fonds blanchis proviennent de la fraude fiscale. De toutes façons, ce débat peut sembler légèrement stérile dans la mesure où on dispose de si peu d’informations sur le total des fonds blanchis. Il est plus fructueux de se demander quel pourcentage du chiffre d’affaires relevant d’une infraction particulière est blanchi. Le blanchiment étant une opération réalisée ultérieurement à l’activité criminelle, il est clair qu’aucune évaluation chiffrée relative au blanchiment de capitaux ne peut être crédible si elle ne correspond pas à une estimation fiable des produits éventuels résultants d’activités criminelles.

Le GAFI (1990) émet l’hypothèse d’une proportion de 70%, c’est-à-dire que 85 des 122 milliards provenant du trafic de stupéfiants en Europe et aux Etats-Unis sont blanchis chaque année à travers le système bancaire et financier international. Cette évaluation est proche de celle du National Narcotics Intelligence Consumers Committee qui estime qu’environ 80% du revenu brut engendré par le trafic de drogues peut être considéré comme un profit disponible pour les trafiquants. L’Association Française des Banques estime dans un document interne que le trafic de stupéfiants pour l’Europe et les Etats-Unis provoque de la part des trafiquants une demande de blanchiment de 577 milliards de francs par an (Glorieux 1992, in Kopp 1995). Il existe donc un relatif consensus entre les principaux acteurs intéressés au blanchiment en matière de stupéfiants autour d’un chiffre de 500 milliards de francs.

Cependant, le rapport du GAFI, et notamment l’hypothèse qu’il fait sur le pourcentage des profits qui sont blanchis, a été soumis à des critiques. Ainsi, Kopp (1999:34) déclare qu’« il est peu plausible que 50 à 70% du revenu du trafic de drogue soit destiné à être blanchi alors que l’immense majorité des revendeurs se contentent de consommer leur revenu sans engager la moindre stratégie de blanchiment ». Selon ce dernier, le montant d’argent candidat au blanchiment est surévalué par les études classiques et ce n’est que marginalement que les criminels recourent aux circuits financiers internationaux pour blanchir leurs profits. Dans le coût du blanchiment (les coûts de transaction), il faut non seulement compter la marge versée aux intermédiaires
, mais également le coût de la mise en œuvre de la stratégie, c’est-à-dire le coût de recherche de l’information, de déplacement, de conseils juridiques et autres coûts fixes de fonctionnement. Or ces derniers coûts ne sont accessibles qu’à de véritables organisations criminelles disposant de moyens importants à la hauteur des montants considérables qu’elles doivent blanchir. Selon Kopp, ces procédures ne sont pas accessibles ni au revendeur occasionnel ni même à la plupart des intermédiaires de la distribution de drogues. « Ce n’est que lorsque l’organisation criminelle est suffisamment ancienne et que l’évolution des positions de ses membres dans la hiérarchie interne est relativement régulée, que l’organisation peut disposer d’une vision suffisamment long termiste pour lui permettre d’envisager une stratégie de blanchiment au service du groupe » (Kopp 1999 :vi).

Le rapport Austrac

La seule étude à avoir été réalisée sur les montants du blanchiment dans un pays est connue sous le nom du rapport Austrac. Cette étude, réalisée par un consultant australien, John Walker (1995), et intitulée Estimates of the extent of money laundering in and through Australia reste, selon l'avis du président du GAFI, la tentative la plus ambitieuse jamais menée pour mesurer l'ampleur du blanchiment des capitaux dans un pays donné. Le rapport AUSTRAC examine dans un premier temps les statistiques officielles dont disposent diverses agences gouvernementales australiennes. Ensuite, des enquêtes ont été menées afin d'obtenir des données sur le produit connu des délits ainsi que des estimations du ratio du volume total du blanchiment des capitaux par rapport au produit total des délits. Ces enquêtes ont été réalisées auprès de policiers et d'experts de la police et visent à recueillir leur perception et leur évaluation du phénomène criminel. Enfin, les informations obtenues par ces deux voies ont été recoupées avec les déclarations sur les transactions financières suspectes et des estimations établies à partir des transferts internationaux et des mouvements de fonds transitant par des banques australiennes.

En combinant et en recoupant les évaluations faites par les différentes personnes enquêtées, on obtient les pourcentages suivants de revenus blanchis : entre 65 et 75% pour l’importation de drogues, environ 60% pour la culture et le trafic, et entre 25 et 45% pour la revente au consommateur final. A partir de ces évaluations fondées sur des enquêtes d’assez large envergure, l'étude AUSTRAC rassemble ces diverses estimations à l'intérieur d'une seule structure intégrant des fourchettes d'estimation et aboutit à la conclusion suivante :

« On estime que l'équivalent de 1 000 millions à 4 500 millions de dollars australiens de capitaux flottants est généré en Australie et blanchi, soit en Australie, soit à l'étranger après y avoir été transféré ». 

Ce rapport fournit également des informations sur les montants blanchis en pourcentage du chiffre d’affaires du crime. En ce qui concerne le trafic de drogue, on obtient les proportions suivantes de revenus blanchis : entre 65% et 75% pour l’importation de drogues, environ 60% pour la culture et le trafic, et entre 25% et 45% pour la revente.

Le trafic des stupéfiants ne fait pas partie des DEFT. Cependant si l’on accepte le raisonnement de Kopp sur la taille minimale nécessaire pour qu’une organisation s’intègre dans le processus de blanchiment moderne, les grandes firmes multinationales sont mieux outillées pour cela que la plupart des organisations criminelles. Cette hypothèse peut être confortée par le fait que la probabilité de déclarations de soupçons pour une grande firme multinationale d’un pays développé est sûrement inférieure à celle que supporte une petite société d’import-export d’un pays du tiers-monde.

3.2. La mesure des flux internationaux de capitaux

Les désajustements des balances des paiements peuvent-ils constituer un indicateur des transactions illégales ayant cours au niveau mondial ? Plihon (1995 :10), étudiant le « trou noir » des balances des paiements, considère que même si les mouvements occultes de capitaux occasionnés par le blanchiment de la drogue ne sont pas les seuls facteurs de troubles dans les statistiques internationales, il est permis de penser que les deux phénomènes ne sont pas indépendants. A de nombreuses reprises, l’examen des désajustements de la balance des paiements constitue une voie alternative pour évaluer la circulation internationale de flux illégaux, même si, comme nous le verrons, cette méthode présente les mêmes limites et les mêmes défauts que l’ensemble des méthodes indirectes.

3.2.1. Les désajustements de la balance des paiements

En agrégeant les différentes balances nationales, censées avoir elles-mêmes égalisé la somme des débits et des crédits, on devrait, si les pays utilisaient des méthodes homogènes, aboutir à un solde de ce qui serait la balance mondiale des paiements, proche de zéro (aux erreurs et omissions près). Or, les statistiques des balances courantes nationales montrent que le monde pris dans son ensemble connaît un déficit substantiel en compte courant. Ces désajustements impliquent soit que les déficits de certains pays ont été surévalués, soit que les excédents ont été sous-évalués, ce qui signifie dans tous les cas que le total des excédents déclarés est très inférieur en net au total des déficits. Le déficit s'est accru fortement au début des années 1980. Il est passé de 3 milliards de dollars en 1970 à 25 milliards de milliards de dollars en 1979 puis à 86 milliards de dollars en 1982 avant de retomber à 40 milliards en 1988. Le tableau suivant présente les désajustements dans les années 90, en milliards d’US$.

Tableau 9 : les désajustements de la balance des paiements 1992-98


1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998

Désajustements de la BDP
-46.9
-48.7
-48.7
-102
-137.2
-175.9
-64.7

Balance of Payments Statistics Yearbook 1999, Fonds Monétaire International

Plusieurs recherches ont été lancées au sein du Fonds Monétaire International pour tenter de comprendre l'origine de ce biais. La commission mise en place a abouti à la publication en 1987 d'un rapport intitulé le Report on the World Current Account Discrepancy plus généralement connu sous le nom du rapport ESTEVA, du nom du président de la commission. Dans de nombreux travaux sur le crime organisé, on cite le rapport Esteva du FMI comme la source de la méthodologie de calcul via le trou de la balance des paiements. Ce rapport identifie comme suit les sources des désajustements :

· Les revenus des investissements directs et de portefeuille constituent de très loin le secteur qui apparaît comme le plus directement responsable du biais. En effet, les revenus d'intérêt obtenus de l'étranger sont rarement déclarés par le bénéficiaire aux autorités du pays d'origine (Krugman et Obsfeld, Economie Internationale, 1998), surtout si ces revenus sont générés par des patrimoines occultes constitués particulièrement dans les paradis fiscaux. Ainsi, le FMI estime à 8,5 milliards de dollars les seuls revenus étrangers des comptes fiduciaires dans les banques suisses, soit 83 milliards de dollars de dépôts recensés. 

· D'autres facteurs sont également à la source du biais, comme l'enregistrement des opérations de frets maritimes et de services, les transferts unilatéraux…

· En 1983, on pouvait estimer que les patrimoines anonymes justifiaient de sous-déclarations de l'ordre de 38 milliards de dollars, ce qui en capitalisant avec un taux d'intérêt de 6% correspondait à des avoirs de l'ordre de 635 milliards de dollars. 

Cependant, on ne saurait méthodologiquement attribuer des erreurs statistiques à de la fraude ; en effet, même s’il est hautement probable que le déficit mondial provient de la constitution de patrimoines occultes résultant d’une utilisation intense des paradis fiscaux, il provient également des erreurs statistiques et des lacunes d’harmonisation entre les systèmes nationaux d’enregistrement des transactions transfrontalières dans les balances des paiements nationales.

3.2.2. Les difficultés méthodologiques liées à la mesure des flux de capitaux internationaux

Le rapport du FMI de 1992
 : le rapport Godeaux

Ce rapport, intitulé Report on the measurement of international capital flows, fait suite au rapport de 1987 qui visait déjà à résoudre l’énigme du trou noir de la balance des paiements mondiale. Il vise également à identifier les imprécisions qui affectent la mesure des mouvements internationaux de capitaux. Dans le Chapitre XI de ce rapport, consacré aux flux de capitaux cachés et aux statistiques de la balance des paiements, la question des fuites de capitaux est naturellement abordée. Le rapport examine les fuites de capitaux et recense les raisons de ce phénomène : une mauvaise gestion macroéconomique (comme la surévaluation du taux de change), volonté de contourner les contrôle de change, risque de confiscation, volonté d’échapper à la fiscalité. La limite n’est pas toujours facile à définir entre la fuite de capitaux et les sorties « normales » de capitaux. Le rapport définit la fuite de capitaux comme un mouvement motivé par le désir de l’investisseur d’échapper à un risque réel ou perçu, alors que les mouvements de capitaux « normaux » optimisent au niveau international les possibilités de placement. S’il n’est pas question explicitement de fonds d’origine criminelle, il s’agit bien du même problème car les capitaux franchissent les frontières de façon cachée et n’apparaissent donc pas dans les statistiques officielles.

Selon ce rapport, les données de la balance des paiements sont d’un secours limité si l’on souhaite évaluer les sorties de capitaux. En ce qui concerne les flux de drogues, le rapport est encore plus prudent :

« Même la certitude qu’un pays exporte, par exemple, 100 millions de dollars de stupéfiants vers les Etats-Unis est insuffisante pour établir les faits suivants : un flux de capitaux est-il associé à cette transaction ? Quel est le montant de ce flux ? Quelles formes va-t-il prendre? Est-ce qu’il va s’établir entre les deux pays qui ont conclu la transaction d’origine ? » (1992 :94).

« Les flux de capitaux résultant du trafic de stupéfiants et d’autres activités illégales sont étroitement enchevêtrés, mêlés avec d’autres flux dont la mesure est très approximative. Le Groupe de travail est arrivé à la conclusion que le volume de ces flux est surestimé. Dans une certaine mesure, la taille du marché domestique des stupéfiants, et même la valeur brute des transactions internationales qui alimentent ces marchés peuvent être évalués, mais les statistiques de balance des paiements ne sont pas susceptibles de fournir des ordres de grandeur pour appréhender les mouvements de capitaux liées à ce commerce. Les défauts intrinsèques aux systèmes de compilation des données sont tels que des désajustements et des déséquilibres existeraient même en l’absence totale de trafic de stupéfiants et d’autres activités illicites (1992:95)”.

En conclusion, le rapport du FMI de 1992 fait état des manques et des défaillances du système de comptabilité des stocks d’investissements de portefeuille et a recommandé que soit entreprise une collecte exhaustive des données existant sur le sujet. Ces recommandations ont donné lieu à la publication de la CPIS (Coordinated Portfolio Investment Survey) en 1999. Ce rapport met essentiellement en cause le rôle des centres offshore dans l’explication des désajustements de la balance des paiements mondiale. En effet, dans un grand nombre de cas, les CFO sont considérés comme non-résidents et n’apparaissent donc pas dans les statistiques nationales. Le rôle des centres offshore dans la finance internationale est examiné dans la partie suivante.

3.3. Les centres offshore

Les centres offshore ont connu un développement rapide dans les 20 dernières années suite à l’émergence des euromarchés, à la mobilité du capital accrue et aux changements dans les régulations bancaires. Or, l’activité des CFO est une question pertinente pour notre étude car elle est en liaison indirecte avec les opérations de blanchiment d’argent illicite (UNDCCP 1987). En effet, les CFO pratiquent largement le secret bancaire, et disposent de règles de droit commercial rendant possible la constitution de sociétés écran permettant de masquer l’identité du bénéficiaire d’une opération financière.

4.2.1. Définition 

Définition générale

Il n’existe pas de définition canonique et unanimement acceptée pour désigner les centres financiers offshore et les distinguer des autres juridictions. Plusieurs organismes ont défini leurs propres critères et en conséquence établi leur propre liste. On notera le rapport Gordon de l’IRS (1981), la liste de la Banque des Règlements Internationaux, la liste de The Economist Intelligence Unit. Plus récemment l’OCDE, le GAFI et le Forum de Stabilité Financière ont établi leur propre liste. Chacune de ces listes est différente. Cependant, en dépit des ces différences on retrouve un consensus minimal sur les critères qui définissent un centre offshore. Ce sont des pays ou territoires dans lesquels coexistent une réglementation générale, dite onshore pour des activités financières nationales et une réglementation d’exception, dite offshore pour les activités tournées vers l’international (Francq et Damais, 1999) et attirant d’importantes activités non résidentielles. Au plan macroéconomique, le FMI définit un CFO par son système financier disposant d’actifs et de passifs externes qui sont disproportionnés par rapport aux transactions courantes de l’économie domestique (Cassard 1994). Il convient de noter que nombre de CFO sont situés à l’intérieur des frontières d’un pays : par exemple les U.S. International Banking Facitilies, le Japanese Offshore Market ou Lubuan en Malaisie. Notons également que, même si les îles et les micro territoires sont sur représentés dans les centres offshore, on trouve également ces derniers bien implantées au cœur de pays de l’Union européenne. Dans le guide Chambost censé délivrer les meilleures adresses en la matière, le Luxembourg, le Danemark, la Grande-Bretagne, la Hongrie et les Pays-Bas cohabitent avec les Antilles néerlandaises et Chypre pour constituer la liste des paradis fiscaux (Le Monde 23 mai 2000)
. 

Selon le Rapport du Groupe de travail sur les CFO internationaux du Forum de Stabilité Financière, les CFO réunissent les conditions suivantes :

· Faible imposition (ou imposition nulle) des revenus tirés des activités industrielles ou commerciales ou des investissements

· Pas de retenue à la source

· Réglementation souple et minimale des entreprises

· Système de surveillance minimal et souple

· Utilisation facilitée des instruments de gestion de portefeuille et des autres outils pour entreprise

· Confidentialité inopportunément très élevée qui s’appuie sur d’impénétrables lois sur la discrétion

· Facilités réservées aux non-résidents

Aujourd’hui les centres offshore offrent la plupart des services et produits disponibles sur les grandes places traditionnelles de la finance internationale. Cependant, il est clair que le point central de la définition pour notre étude est celui du secret bancaire. En effet, c’est parce qu’un centre offshore pratique le secret bancaire que des fonds d’origine criminelle peuvent y être transférés en toute sûreté ; c’est en fonction du type de secret bancaire pratiqué que le blanchisseur va opérer son choix entre les différents centres offshore [UNDCCP 1998].

Typologies

Selon Hampton (1996), les centres offshore présentent quatre caractéristiques communes : l’absence d’impôts directs (impôts sur le revenu) et d’impôts indirects (impôt sur les gains du capital), une notion très étendue de la résidence, et l’absence de signature de traité bilatéraux sur l’imposition. Mais au-delà de ces points communs, le même auteur propose une classification fonctionnelle des centres off-shore, distinguant les CFO fonctionnels, les CFO composés et les CFO notionnels. 

· CFO fonctionnels : les activités de banque off-shore emploient au moins 12% de la population active locale et contribuent à hauteur de 25% au moins au PIB. 

· CFO notionnels : ils fonctionnent comme un lieu d’enregistrement de transactions financières et de sièges de sociétés. Bien que les données sur ces centres soient très parcellaires, on peut évaluer que l’emploi y est inférieur à 3% et que la contribution au PIB y est inférieure à 10%. 

· CFO composés ou intermédiaires : la population active dans les activités de CFO est comprise entre 3 et 12% et la contribution au PIB est comprise entre 10 et 24%. 

On peut également trouver une classification fonctionnelle des CFO dans Errica et Masulem (1998) et Cassard [1994]. Ils distinguent les CFO primaires, secondaires et les centres d’enregistrement (booking).

· Les CFO primaires sont de centres internationaux qui offrent une gamme de services complète disposant de systèmes de paiement avancés, et qui opèrent sur des marchés régionaux où ils trouvent la source et les usages des fonds. On trouve dans cette catégorie le marché de Londres, le US International Banking Facilities et le Japanese Offshore Market.

· Les CFO secondaires diffèrent des CFO primaires en ce qu’ils opèrent avec des fonds extérieurs à leur zone régionale, selon que la région enregistre un surplus ou un déficit de fonds. Les CFO secondaires n’ont pas d’autonomie financière du fait de l’absence de base économique locale. Cependant, ils exigent que les résidents étrangers maintiennent une présence physique sur le territoire, emploient du personnel et conduisent des opérations financières telles que lever des fonds, prêter et investir à l’intérieur même des juridictions. En échange, les CFO offrent des régimes fiscaux avantageux et un environnement réglementaire flexible. On trouve dans cette catégorie HK, Singapour, Bahrein et le Liban, Panama, Luxembourg.

· Les centres d’enregistrement (« booking ») ne s’engagent pas dans une intermédiation régionale de fonds ; ils accueillent des filiales d’institutions financières internationales dont la seule fonction est d’enregistrer des opérations qui sont décidées et gérées dans d’autres juridictions. L’origine et la destination des fonds est extérieure au CFO. Les compagnies étrangères ne maintiennent en général aucune présence physique sur le territoire et n’offrent aucun des services bancaires traditionnels comme la gestion de comptes courants, les dépôts, les retraits et les prêts. C’est dans cette catégorie que l’on trouve les paradis fiscaux.

3.2.2. Classement

L’enjeu ici est de déterminer l’importance des centres offshore dans la finance internationale. Et à défaut de pouvoir quantifier et donner un caractère objectif aux fonds transitant par des centres offshore, la démarche va consister à les identifier et à les classer, afin de pouvoir établir leur importance relative. Trois organismes se sont quasi simultanément attachés à cette tâche : le Forum de Stabilité Financière
, le GAFI et l’OCDE. Ainsi, en l’espace de quelques mois, trois listes de CFO ont été établies en fonction de critères préétablis.

Le Forum de Stabilité Financière

Le FSF distingue trois types de centres offshore. Le premier est composé de juridictions qui peuvent être considérées comme coopératives. En effet, elles disposent d’une supervision de bonne qualité et se conforment largement aux standards internationaux. Le second groupe est composé de juridictions qui disposent de mécanismes de supervision élaborés et satisfaisants mais qui restent souvent lettre morte, c’est-à-dire qu’ils ne sont pas appliqués. Dans le troisième groupe, on trouve les juridictions dont le système de supervision est largement déficient et qui ne prennent pas les mesures qui seraient nécessaires pour se conformer aux standards internationaux en la matière. Dans le troisième groupe, on trouve à la fois des juridictions qui n’ont pas les moyens de mettre en place un système de contrôle aux normes internationales et des juridictions qui ne le font pas dans l’objectif d’attirer les capitaux d’origine illégale [FSF, 2000b :46].

Le GAFI

Dans un rapport du 14 février 2000, le GAFI a déterminé 25 critères pour identifier les règles et pratiques nuisibles à la coopération internationale en matière de lutte contre le blanchiment. En juin 2000 le GAFI a remis son rapport sur les territoires non coopératifs. Sur les 31 territoires suspectés de blanchiment, 15 figurent sur la liste noire définitive et sont qualifiés de « pays non coopératifs », 14 sont sous haute surveillance et 2 font l’objet d’un supplément d’information.

L’OCDE : territoires se livrant à des pratiques fiscales dommageables

Les pays de l’OCDE sont de plus en plus concernés par les pertes de recettes fiscales dues à l’évasion et dues notamment à l’existence de régimes fiscaux beaucoup plus avantageux dans certains pays. Le souci d’identifier les pays se livrant à une concurrence fiscale dommageable pour les autres pays a amené l’OCDE à établir un certain nombre de critères. Le rapport de 1998 expose les critères retenus pour définir un paradis fiscal. 

1) Les revenus d’activités financières et autres activités de services mobiles sur le plan géographique sont soumis à un impôt nul ou négligeable.

2) Il n’existe pas d’échanges de renseignements effectifs concernant ce régime.

3) Les régimes applicables dans la juridiction manquent de transparence, c’est-à-dire que les détails de ce régime ou de son application ne sont pas apparents, ou bien le contrôle réglementaire ou la communication d’informations financières sont insuffisants.

4) La juridiction facilite l’établissement d’entités sous contrôle étranger sans obligation d’une présence locale substantielle ou interdit à ces entités d’avoir un impact commercial sur l’activité économique locale.

[OCDE 1998]

3.2.3. Importance dans la finance mondiale : les chiffres

Les difficultés

La plupart des pays identifiés par les rapports du GAFI et de l’OCDE ne sont même pas répertoriés dans l’Annuaire de statistiques de balance des paiements publié par le FMI et ne compilent donc pas de données sur leur balance des paiements et investissements étrangers. C’est le cas du Liechtenstein, du Liban, du Liberia, des Iles Marshall, de Turks et Caicos. Par ailleurs, il arrive fréquemment que les territoires offshore ne soient pas inclus dans les statistiques nationales ; c’est le cas d’Aruba, des Bahamas, des Bermudes et de Barbade qui mentionnent explicitement ne pas couvrir les opérations des CFO dans leur comptabilité nationale. En ce qui concerne le Royaume-Uni, les opérations effectuées par le centre offshore de Londres sont incluses dans la balance des paiements du Royaume-Uni, mais les comptes extérieurs de Jersey et Guernesey n’y figurent pas. Ce n’est que récemment que l’Irlande a inclus les transactions offshore dans ses comptes de la balance des paiements. Mais dans la plupart des cas restants, le traitement et la couverture des CFO dans les comptes nationaux ne sont ni clairs ni spécifiés (FMI 2000).

Ainsi que le souligne le Forum de Stabilité Financière (2000b), il existe un manque patent de données sur les activités des centres offshore :

« L’absence de données fiables sur les centres offshore complique toute tentative d’entreprendre des études approfondies des activités des institutions financières des CFO. Certes, la BRI publie des données sur les créances et les dettes consolidées entre les banques rendant rapport à la BRI et les pays individuels, mais on ne dispose pas de données globales sur les flux financiers ». 

Cette absence est également signalée par Francq et Damais (1999) :

« Aucune donnée fiable n’est disponible sur les flux financiers transitant par ces centres ».

Les données de la BRI

La principale source d’information sur les centres offshore est constituée par les statistiques publiées régulièrement dans Activité Bancaire et Financière Internationale par la Banque des Règlements Internationaux. Ces statistiques ne sauraient prétendre à l’exhaustivité. En effet, elles sont limitées aux pays qui transmettent leurs données bancaires à la BRI, c’est-à-dire 18 pays industrialisés
 et 6 centres offshore : les Bahamas, Bahreïn, les Iles Caïman, Hongkong, les Antilles néerlandaises et Singapour. Si, ainsi, ces statistiques ne livrent des données directes que sur ces 6 centres offshore, il est également possible de savoir quels sont les dépôts de l’ensemble des 24 pays dans les centres offshore qui ne transmettent pas de données. 

[image: image1..pict]Tableau 10 : évolution du stock de dépôts d’origine extérieure dans les banques référant à la BRI, en milliards d’USD

Tableau 11 : évolutions de la répartition du stock de dépôts d’origine extérieure entre les différents centres offshore.
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Caraïbes et Etats-Unis : Bahamas, îles Caïman, Etats-Unis (IBF)

Europe : Luxembourg et Royaume-Uni

Asie : Hongkong, JOM, Bahreïn, Singapour.

Ces chiffres sont dans une certaine mesure contre intuitifs ; en effet, on se serait attendu à ce que la part des centres offshore dans les actifs bancaires détenus par l’ensemble des banques augmente. Or, elle a augmenté en valeur absolue, mais à un rythme moindre que celui du reste des dépôts, ce qui fait qu’en termes relatifs elle a décru. De même, la répartition géographique des dépôts au sein des centres offshore a évolué. On note que les places européennes ont vu leur importance relative augmenter. Si l’on reprend la définition de Cassard, il s’agit là de CFO primaires. Selon la classification du FSF, ce sont des CFO dont les mécanismes de supervision sont satisfaisants et où le blanchiment devrait donc, a priori, être moins fréquent. Les marchés asiatiques ont connu une forte baisse, ce qui est sans doute du en partie à la crise.

Ces résultats ne sont qu’une incursion superficielle dans les chiffres des activités bancaires dans les centres offshore, et les conclusions que l’on peut tirer de ces chiffres sont limitées. D’une part parce que ces données mériteraient un examen plus approfondi, et d’autre part parce que ces données sont partielles ; en effet, elles ne couvrent pas l’ensemble des places offshore mais seulement celles qui transmettent leurs données à la BRI. Or les capitaux à blanchir sont extrêmement fluctuants et flexibles et cherchant à minimiser le risque encouru, favorisent telle ou telle place

. 

Conclusion

Ce chapitre montre la difficulté d’appréhender les chiffres noirs via les données internationales, principalement pour deux raisons : d’une part, le calcul des fonds d’origine illicite via les statistiques de balance des paiements présente les mêmes limites que les méthodes indirectes présentées dans le premier chapitre sur l’économie souterraine. En effet, tant que les méthodes de compilations statistiques seront aussi imparfaites, il ne sera pas possible d’attribuer les désajustements à l’économie illégale. Par ailleurs, les données disponibles sont parcellaires dans la mesure où de nombreux centres offshore ne fournissent pas de données sur leurs activités. Cependant il semble que la voie qui consiste à examiner les données et statistiques internationales, pourrait être fructueuse, notamment en ce qui concerne les transactions avec les centres offshore ; en effet, une augmentation des transactions avec les centres offshore, sans rapport avec l’activité économique de ces places reste, à notre avis, un indicateur d’un usage « abusif » des services proposés par les CFO, et notamment le secret bancaire. Pour cette raison, c’est une voie qui mériterait d’être explorée plus avant. Cependant, le terme « d’usage abusif » concerne, par exemple, autant la fraude fiscale (illégale) que l’évasion fiscale (peut être illégitime, mais légale dans la logique de l’optimisation fiscale).

A un autre niveau, pour certains (Marc Hampton, 1999), l’existence des paradis fiscaux serait congénitale à l’expansion du capitalisme, notamment dans sa dimension financière. Chavagneux et Palan (1999) déclarent que les trois piliers des paradis fiscaux sont les intérêts étatiques, les intérêts privés et la symbiose entre la finance licite et illicite. Dans ces conditions, il ne reste pas beaucoup de forces à rassembler pour dompter les paradis fiscaux et les amener à rendre des comptes à la communauté internationale, que ce soit sous la forme de chiffres ou d’une entraide judiciaire. L’évaluation des coûts de ce sujet d’économie politique ou géopolitique demeure indispensable pour rationaliser les réponses de politiques criminelles si ces places offshore demeurent fonctionnelles pour de larges fractions du capitalisme dynamique mondialisé, c’est-à-dire pour les grandes firmes multinationales.

Conclusion de la seconde partie

Au terme de cette partie, force est de constater la rareté, la pauvreté, voire l’incohérence des sources chiffrées. Si ces informations sont censées instruire la prise de décisions publiques, alors il faudra encore faire des progrès dans la collecte et la construction des données pour qu’elles soient susceptibles d’éclairer la définition d’une politique criminelle rationnelle. Nous avons souligné à quel point les méthodes indirectes produisent des indicateurs peu fiables ; les méthodes directes, quant à elles, produisent des indicateurs plus fiables mais trop souvent parcellaires, incomplets, et peu propices à la comparaison internationale. De plus, même ces évaluations chiffrées utilisant des méthodes directes reposent sur des hypothèses qui peuvent être contestées. Le chiffre du trafic mondial de stupéfiants est à cet égard significatif. Alors que le calcul repose sur des méthodes d’observation directe, les chiffres produits sont à la fois inférieurs à de nombreuses estimations trouvées dans la presse et largement surestimées pour certains auteurs. Ainsi, faut-il penser, à la manière d’un Reuter, que le montant évalué par le GAFI sur le trafic de stupéfiants multiplie par 3, voire plus, les montants réels du trafic ? Dans tous les cas, il apparaît que les chiffres, qui sont censés apporter une dimension rationnelle et objective au débat, ne livrent au contraire que des informations fantaisistes et instrumentalisées par le discours politique et/ou relayées par les journalistes. Nous pouvons identifier trois raisons à cet état de fait.

En premier lieu, il faut reconnaître que produire des chiffres est difficile du fait que l’activité que l’on cherche à mesurer est illégale. La difficulté est encore accentuée par la mondialisation, la densité et la complexité croissantes des transactions internationales, ainsi qu’à l’augmentation du commerce intra-firme, qui rend le calcul d’un juste prix des transactions internes extrêmement difficile à contrôler. 

Ensuite, il est nécessaire de souligner que produire des chiffres n’a pas été, jusqu’à ce jour, une priorité très haut placée dans l’agenda des politiques. Or des chiffres valables sur un tel sujet ne peuvent être produits que par une institution publique qui aura choisi d’y consacrer des fonds. Comme l’indique Reuter (1996:77), la qualité des chiffres produits en une fonction directe de l’attention que les politiques portent à l’objet mesuré. 

Enfin, produire des chiffres nécessite une coopération internationale qui est en à ses balbutiements et fait encore bien des concessions à des tactiques politiciennes
. 

Par ailleurs, la mondialisation a donné à certains Etats de nouveaux moyens d’exercer leur souveraineté en offrant des services bancaires, activité qui leur a apporté un certain bien-être matériel et les rend peu enclins à négocier la mise en œuvre de cette activité et à abandonner une activité lucrative ; dans ces conditions, la coopération internationale est plus difficile à mettre en œuvre. 

En conclusion, produire des chiffres fiables et complets est un processus coûteux qui ne peut aboutir sans une mobilisation de fonds importante qui elle-même nécessite une prise de conscience politique. Certes, et on l’a noté dans l’introduction, cette prise de conscience politique est en train d’émerger, aiguillonnée par des manifestations de la société civile, qu’il s’agisse d’ATTAC ou de l’Appel de Genève. Mais si l’on en croit justement les magistrats qui ont lancé cet appel, les politiciens prêtent une oreille bien sourde aux revendications du monde de la justice. “Est-ce que, selon les secteurs économiques, cette délinquance financière a atteint 5%, 10%, 30%, 50%, voire 70% ou même 100% des entreprises dans certains cas extrêmes ? Nous n’avons aucun moyen de le savoir, puisque nous ne le cherchons pas»  note Joly (2000). Bertossa explique, dans cette logique, qu’il doute de la capacité, voire de la volonté, du “système” à lutter contre la délinquance transnationale.

CONCLUSION GÉNÉRALE

La démarche analytique du rapport est partie d’un constat effectué par l’IHESI et que les auteurs du rapport partagent. La notion de criminalité organisée, fondée sur une logique d’agrégation de délits multiples et variés, apporte au niveau analytique plus de confusion que d’éclaircissement pour évaluer les politiques criminelles susceptibles d’être efficaces. Au plan opérationnel, la norme pénale ne peut pas manquer de susciter une inquiétude vis-à-vis du respect des droits fondamentaux. Le flou analytique des organisations internationales se conjugue avec le flou des données chiffrées.

Il était alors important d’envisager le caractère opérationnel d’une analyse et d’une définition alternative fondées sur la notion de délinquances économiques et financières. L’aspect transnational des actes étudiés dans le rapport s’expliquait dans cette logique par (i) le fait que la notion adoptée par les organisations internationales concerne toutes les formes de criminalité internationale grave et (ii) le fait que la réalité des infractions économiques présente de plus en plus un ou des éléments d’extranéité. 

Les rapporteurs constatent tout d’abord :

· Que les progrès vers la constitution d’une qualification de criminalité organisée se sont faits de façon non planifiée, faiblement maîtrisée et sans analyse criminologique ou dogmatique préalable. La progression de cette notion est le fruit (désordonné) de la conjonction d’intérêts divers : intérêts géostratégiques pour certains Etats, intérêts économiques pour certaines institutions économiques, principalement les investisseurs institutionnels de la régulation patrimoniale, intérêts d’efficacité économique et intérêts bureaucratiques ou mimétisme pour les organisations internationales luttant contre la fatigue des bailleurs de fonds vis-à-vis de l’aide, intérêts d’efficacité et intérêts bureaucratiques pour les organes de contrôles, intérêts politiques pour certaines ONG, … L’utilisation croissante d’index classant les pays des bons aux mauvais élèves (corruption, blanchiment, terrorisme, mafia, …) et la reprise systématique du chiffre de 1000 milliards de dollars sont symptomatiques d’une conception spécifique de l’ordre et de la sécurité dans les années 90. Ces listes deviennent l’enjeu de stratégies diplomatiques. Ce constat renforce le sentiment que les chiffres et les choix d’études statistiques ne sont pas indépendants de l’agenda politique.

· Que l’enjeu de cette nouvelle moralisation dans le champ des relations internationales n’est pas encore clairement établi. Il s’avère que les rapports entre le capitalisme et la règle sont ambigus. Pour certains, le capitalisme a toujours progressé en transgressant les règles qu’il érige, alors que pour d’autres c’est sa capacité à mieux faire respecter les règles que les autres systèmes qui explique ses succès. Nos connaissances sont encore insuffisantes pour répondre à la question évoquée par Lascoumes (1986) : la volonté de sanctionner les délits en col blanc est-elle la volonté de sanctionner les « forbans » ? c’est-à-dire de sanctionner ceux qui ne suivent pas les règles du jeu mondiales de l’illégalité normalisée comme ce fut traditionnellement le cas jusqu’aux années 80, ou est-elle significative d’une prise de conscience dans certains milieux d’affaire et parmi les dirigeants des grands Etats que l’illégalité normalisée qui existe au sein de leur classe entraîne des dysfonctionnements qui affaiblissent plus le système qu’il ne le renforce ? Une prise de position dans cette controverse dépasse l’objet de ce rapport.  

Cependant, les rapporteurs relient fortement le sujet de la criminalité organisée ou celui de la DEFT au thème de la gouvernance dans ses deux dimensions : gouvernance étatique et gouvernance d’entreprise. La gouvernance est à la fois l’idéologie qui accompagne la régulation actuelle et un mode de résolution des conflits. Sur plan idéologique, la gouvernance avance sur deux jambes : le marché globalisé de la régulation patrimoniale (le monde des actionnaires) et la démocratie universelle fondée sur un ordre principalement juridique (plutôt que social).   Arguant que nous vivons dans un monde de réseaux entremêlant le secteur privé, la société civile et les Etats, la résolution des conflits ne peut se faire qu’à travers des partenariats organisant les échanges de ressources propres à chaque partenaire. Les DEFT sont un sujet de gouvernance car, comme le veut la théorie, L’Etat contemporain est trop petit pour les grands sujets et trop grand pour les petits sujets.

Ces constats amènent les rapporteurs à proposer :

· Une définition des DEFT se fondant au plan juridique sur les infractions exposées par le droit pénal des affaires qui connaissent un développement spécifique dans un contexte d’internationalisation des échanges. Il s’agit donc d’infractions prévues dans le code pénal ou hors du code pénal, et qui présentent au moins un élément d’extranéité quasi systématique. Le rapport ne peut proposer de choix optimal entre les divers instruments (coopération, élargissement, harmonisation, corpus juris).

· Une analyse des politiques criminelles vis-à-vis d’une délinquance des élites qui insiste, en complément de la politique pénale, pour privilégier les politiques préventives et envisager la mise en place de négociations entre l’ensemble des partenaires concernés par les DEFT. Les questions de gouvernance étatique ou privée ne manqueront pas de se poser de façon différente dans les pays du tiers monde ou en transition et dans les pays développés. L’extranéité exige la concertation politique, et pas seulement technique, sur les normes morales du capitalisme mondial, c’est-à-dire sur les règles du jeu de l’économie globale.   Cette concertation implique la connaissance (y compris quantitative) la plus précise possible du phénomène.

· La mise en place de recherches quantitatives se fondant sur des méthodes directes d’enquêtes (secteurs privés, organes publics, citoyens) par infraction au niveau national et intégrant des questions précises sur la fraction transnationale des délits.  A la suite de cette première étape, des analyses du coût social par infraction pourraient éclairer les décideurs politiques nationaux et internationaux.

Annexe 1 : Classement de Transparency International, 1996

Nouvelle-Zélande   9,43
USA                                   7,66
Taiwan                            4,98
Ouganda                         2,71

Danemark                      9,33
Autriche                         7,59
Jordanie                           4,89
Philippines                  2,69

 Suède                               9,08
Japon 

7,05
Hongrie                           4,86
Indonésie                        2,65

Finlande                         9,05
Hong-Kong                    7,01
Espagne                           4,31
Inde                                    2,63

Canada                            8,96
France                               6,96
Turquie                             3,54
Russie                               2,58

Norvège                          8,87
Belgique                          6,84
Italie                                3,42
Venezuela                      2,50

Singapour                       8,80
Chili                                 6,80
Argentine                       3,41
Cameroun                          2,46

Suisse                                8,76
Portugal                          6,53
Bolivie                            3,40
Chine                                2,43

Pays-Bas                        8,71
Afrique du Sud            5,68
Thaïlande                     3,33
Bangladesh                  2,29

Australie                        8,60
Pologne                            5,57
Mexique                           3,30
Kenya                               2,21

Irlande                             8,45
Rep. Tchèque                5,37
Equateur                          3,19
Pakistan                         1,00

Grande-Bretagne       8,44
Malaisie                         5,32
Brésil                                2,96
Nigeria                           0,69

Allemagne                     8,27
Corée du  Sud                5,02
Egypte                              2,84
/

Israel                                7,71
Grèce                                 5,01
Colombie                        2,73
/

Source : Transparency International Report 1997

La note 10 représente un pays totalement intègre et 0 un pays où les transactions économiques sont entièrement dominées par la corruption, l’extorsion, etc. Pour plus de détail méthodologique cf. Le Rapport, p. 61-66.

Annexe 2 : Impact d’une absence éventuelle de corruption sur la structure des échanges (Lambsdorff 2000).

Pays
Impact de l’absence de corruption

Malaisie
0,046

Australie
0,031

Suède
0,027

Singapour
0,022

Japon
0,010

Corée du Sud
0,001

Canada
-0,001

Espagne
-0,003

Royaume-Uni
-0,003

Autriche
-0,004

Chine/Hong-Kong
-0,010

Etats-Unis
-0,013

Allemagne
-0,016

Suisse
-0,017

Pays-Bas
-0,017

France
-0,024

Belgique/Luxembourg
-0,031

Italie
-0,034

Le coefficient de –0,034 obtenu par l’Italie indique qu’une progression d’un degré (sur dix) de l’indice des perceptions de la corruption ferait reculer l’indice de déviation de 0,034 pour ce pays. Sur un marché importateur où la part réelle des exportations italiennes est proche de la valeur cible, cette variation équivaudrait à une baisse de 7 % de la part de marché. Ainsi, si la Colombie ramenait son niveau de corruption à celui constaté au Royaume-Uni (soit une baisse de 6 points de son indice de corruption), la part de l’Italie dans les importations colombiennes diminuerait de 42 %, pour passer de 4 % actuellement à 2,4 %.  

Annexe 3 : Liste des centres offshore selon différents organismes 


BRI (1)
FSF(2)
OCDE(3)
GAFI(4)
Hampton 1996
Errico et Musalem 1999

Andorre

**
*

*
*

Anguilla

***
*

*
*

Antigua et Barbuda

***
*
*
*
*

Antilles Néerlandaises
*
***
*

*
*

Aruba
*
***
*


*

Australie





*

Autriche





*

Iles Bahamas
*
***
*
**
*
*

Bahrayn
*
**
*

*
*

Barbade
*
**
*

*
*

Bélize

***
*
*
*
*

Bermudes
*
**

*
*
*

Iles Caïman
*
***

**
*
*

Campione





*

Iles Cook

***
*
**
*
*

Costa Rica

***


*
*

Chypre

***

*
*
*

Djibouti





*

La Dominique


*
**
*
*

Dubai





*

Dublin (Irlande)

*



*

Emirats Arabes Unis




*


Etats-Unis (IBF) (5)





*

Gibraltar

**
*
*
*
*

Grenade


*

*
*

Guam





*

Guernesey

*
*
*
*
*

Hong Kong
*
*


*
*

Hongrie





*

Israël



**

*

Japan (JOM) (6)







*

Jersey

*
*
*
*
*

Koweit





*

Labuan (Malaisie)

**


*
*

Liban
*
***

**

*

Liberia
*

*

*
*

Liechtenstein

***
*
**
*
*

Luxembourg

*


*
*

Macao

**



*

République des Maldives


*




Madère





*

Malte

**

*
*
*

île de Man

*
*
*
*
*

Iles Marianne





*

Iles Marshall

***
*
**
*
*

île Maurice

***

*
*
*

Micronésie





*

Monaco

**
*
*
*
*

Montserrat


*

*
*

Nauru

***
*
**
*
*

Niue

***
*
**

*

Oman





*

Panama
*
***
*
**
*
*

Pays-Bas




*
*

Philippines



**
*
*

Porto Rico





*

Royaume-Uni (Londres)





*

Russie



**

*

Saint-Kitts et Nevis

***
*
**
*
*

Sainte-Lucie

***
*
*
*
*

Saint-Vincent et Les Grenadines

***
*
**
*
*

Samoa

***
*
*
*
*

Seychelles

***
*
?

*

Singapour (ACUs) (7)
*
*


*
*

Suisse

*


*
*

Thaïlande (BIBF) (8)





*

Tonga


*




Tanger





*

Iles Turks et Caicos

***
*

*
*

Uruguay





*

Vanuatua
*
***

?
*
*

Iles Vierges britanniques


*
*
*
*

Iles Vierges des Etats-Unis


*




(1) Banque des Règlements Internationaux

(2) Forum de Stabilité Financière [2000b] ;*=juridiction coopérative, **=mécanismes de supervision existant mais non appliqués, ***=absence de mécanismes de supervision.

(3) OCDE [2000]

(4) GAFI [2000] ; **=liste noire ; *=liste grise.

(5) U.S. International Banking Facilities sont situées à New York, Miami, Houston, Chicago et Los Angeles San Francisco.

(6) JOM= Japan Offshore Market

(7) ACU= Asian Currency Units

(8) BIBF= Bangkok International Banking Facilities
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� La limite du raisonnement microéconomique se trouve rapidement sur la difficulté de quantifier le coût de l’atteinte aux valeurs fondamentales d’une société. Quel est le coût qu’impose à la société l’assassinat politique d’un dirigeant gérant l’opposition démocratique à un régime autoritaire ? De même l’analyse microéconomique est déstabilisée par l’introduction de critères de justice qu’ils soient parétiens ou rawlsiens, et donc peine à gérer le choix de critères efficients  de redistribution des ressources.   


� Des entretiens à Washington au FMI au sein du Fiscal Affairs Department (dont Vito Tanzi est le directeur), avec M. Chu, senior advisor, et avec Jean-Paul Bodin, responsable de la mise en œuvre des programmes de TVA dans les pays en développement, ainsi qu’avec Simon Quin, responsable du département Balance des paiements du service des Statistiques n’ont pas permis d’identifier la source de cette information ni sa méthode de calcul. Ce chiffre a à notre connaissance pour origine une conférence de presse de M. Camdessus, alors président du FMI. 


� Numéro 553, avril 2000, articles de Christian de Brie et Jean de Maillard. Selon Christian de Brie, le produit criminel mondial brut dépasse largement les 1000 milliards de dollars annuels. Cette somme se répartit ainsi: 300 à 500 milliards de dollars de drogues, 200 milliards de dollars de piratage informatique, 10 à 15 milliards de dollars de fraude au budget communautaire européen, une vingtaine de milliards pour le trafic d'animaux, etc… Dans le même article, l'auteur évalue que sur les 1000 milliards de dollars de chiffre d'affaires, la moitié permet de couvrir les charges. Sur les 500 milliards de profit, 150 servent à s'acquitter du prix des services financiers permettant de blanchir les 350 milliards restants.


� Cf. le dossier intitulé "Les nouveaux milliardaires" publié dans l'Expansion du 24 juillet 1997. "L'industrie du crime est encore le meilleur moyen pour s'enrichir: elle génère un chiffre d'affaires annuel estimé à 6000 milliards de francs, soit l'équivalent du PIB du Royaume-Uni" (article de Thierry Fabre, Véronique Le Billon). 


� Banque Magazine de déc. 1999 : « les études réalisées au niveau international estiment que le blanchiment d’argent représente chaque année entre 2 et 5% du PIB mondial, soit des centaines de milliards de dollars » p.34. Pas de source.


� Jean de Maillard, La Lettre du Blanchiment, n°1, déc. 1999.


� Stern Babette, « Le G7 n’a pas exclu de nouvelles interventions en faveur de l’euro », Le Monde, 25 septembre 2000.


� Selon la ministre de la Justice, Elisabeth Guigou, "les actifs déposés dans ces paradis financiers s'élèvent à 5.000 milliards de dollars, soit plus de 3% du PIB mondial", dépêche AFP du 27/04/2000.


� Notons des initiatives intergouvernementales : Convention de Bâle (12 décembre 1988) visant à renforcer la coopération internationale pour lutter contre le blanchiment, Convention de Vienne (20 décembre 1988), création du GAFI en 1989 lors du sommet du G7 à Paris, Convention de Strasbourg (8 novembre 1990) sur « le blanchiment, la recherche, la saisie et la confiscation des revenus des activités criminelles », directive de l’Union Européenne du 10 juin 1991 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux, création du Forum de Stabilité Financière le 14 avril 1999. Notons également des initiatives non-gouvernementales, tel l’appel de Genève lancé le 1er octobre 1996 par des magistrats pour la constitution d’un espace judiciaire européen.


� FATF, 1998-1999 Report on money laundering typologies, février 1999.


� Avec les deux réserves suivantes cependant : la fraude fiscale résultant de la non-déclaration d’activités créatrices de richesse ne donne généralement pas lieu à des sorties de capitaux du territoire et donc ne contribue pas à grossir le flux des infractions transnationales. Par ailleurs, l’économie souterraine ne représente pas l’entièreté de la fraude fiscale ; d’autres moyens de réduire la base imposable, des entreprises notamment, existent (par exemple, par la manipulation des prix de transfert Cf. partie suivante). La fraude fiscale en tant qu´infraction à part entière des DEFT sera examinée dans la partie suivante. Dans cette partie nous nous concentrons sur les mesures de l´économie souterraine, et il se trouve qu´un large pan de la littérature mesure l´économie souterraine dans le but d´évaluer le manque à gagner pour l´administration fiscale.


� Les réflexions de Bayart et al. (1997) sur les difficultés de mesurer le phénomène criminel en Afrique sont instructives : « La criminalisation ne peut guère faire l’objet d’une quantification rigoureuse. Par définition, les données chiffrées sur les activités délictueuses ne sont, au mieux, que des estimations et des ordres de grandeur ». 


� Ces résultats sont basés sur les études de la corruption et de la croissance du secteur informel faites par Bhattacharyya sur l´Inde entre 1960 et 1992.


� Système des Comptes Nationaux des Nations Unies, 1993.


� Ainsi que l’indiquent justement Frey et Pommerehne, cette méthode présente des analogies évidentes avec la méthode inaugurée et employée par Solow pour évaluer le progrès technique dans une économie. 


� Surveys of Currency and Transaction Account Usage (SCTAU) menées en 1984 et 1986.


� Le rapport du PNUCID évoque que « un nombre croissant de pays ont entrepris ces dernières années d’évaluer l’importance de la drogue. Mais seul un petit nombre d’entre eux dispose d’études scientifiques valides qui permettraient des comparaisons au niveau international. Les études réalisées diffèrent souvent en ce qu’elles ne s’attachent pas aux mêmes groupes cibles : elles portent , selon les cas, sur les différents groupes d’âge, les professions libérales et les autres catégories sociales (étudiants, détenus, pensionnaires des centres de traitement, groupes ethniques, habitants des diverses régions géographiques du pays) ; certaines études portent plus spécifiquement sur le milieu urbain ou rural, etc… Les conclusions de ces études doivent également être nuancées en fonction des drogues examinées. L’un des aspects les plus critiqué de l’interprétation des données sur les drogues tient à l’interprétation du degré de pharmacodépendance, en fonction de la fréquence de l’usage. » 


� Cependant, le même rapport précise que les tentatives de mesure « ne donnent qu’une estimation indirecte des masses financières en cause. Estimer avec précision le volume de ces masses nécessiterait d’avoir en main des renseignements beaucoup plus détaillés sur les mécanismes du blanchiment de l’argent de la drogue que nous n’en possédons ». GAFI, Le Blanchiment de l’argent de la drogue –Evaluation de l’ampleur du phénomène, 1990.


� Les auteurs, contactés par e-mail, ont confirmé ne pas disposer d'informations sur la fraude fiscale des entreprises.


� Lall Sanjaya, 1973, « Transfer pricing by multinational manufacturing firms », Oxford Bulletin of Economics and Statistics, XXXV.


� Jean de Maillard et Jean-Pierre Mignard, « A quand un procureur européen ? », Le Monde, 14/11/2000.


� L'étude est en partie contredite par  la crise financière asiatique de 1997, ou certains comportements irresponsables sont liés à la corruption.


� Gourdon, 1996, « La lutte anti-contrefaçon : les débuts d’un partenariat », Cahiers de la Sécurité Intérieure, 24, pp.69-77.


� N’inclut pas les chiffres sur les vols dans les magasins


� N’inclut pas les infractions sur les chèques


� Dont fraude sanctionnée par les tribunaux : 1 500


� Le placement consiste à introduire les bénéfices illégaux dans le système financier et à écouler d’importantes sommes en liquide : soit par des dépôts ou des achats d’instruments monétaires dans des établissements financiers, soit par des investissements dans des secteurs brassant beaucoup de liquidités (casinos, négociants en métaux précieux, bars, etc…), soit encore par l’achat de voitures ou de biens immobiliers ou mobiliers. Lors de l'empilement, le blanchisseur multiplie les opérations financières ; il procède à une série de conversions ou de déplacements des fonds pour les éloigner de leurs sources. Enfin, la technique de l’intégration consiste à réintroduire les fonds blanchis dans des activités légitimes, notamment grâce à des sociétés-écrans : fausses factures en import-export, remboursement par des filiales de prêts fictifs accordés par la maison-mère, etc…[Glorieux 1992].


� Cf. note de Gian Trepp et Wolfgang Hafner pour le séminaire européen sur la délinquance économique et financière comme criminalité organisée, Paris, nov. 1999, "Blanchiment de capitaux avec des instruments dérivés". 


� Buhrer Jean-Claude, « Onze grandes banques se dotent de règles communes contre le blanchiment d’argent », Le Monde, 31 octobre 2000. Il s’agit de l’initiative de Transparency international à travers le codex de Wolfsberg qui utilise ce que nous avons nommé dans la première partie une politique criminelle sociétale privée d’autodiscipline.


� Kopp (1999 :42) « Nous manquons malheureusement de données sur le montant de la marge dont on considère, sans plus de renseignements fiables, qu’elle se situerait généralement entre 10 et 15% du montant blanchi, alors que des indices tendraient à montrer que les exigences des intermédiaires ont augmenté avec le renforcement des dispositifs de blanchiment ».


� Notons que ce rapport a été commandité par le Département des Statistiques du FMI à une équipe de consultants externes, et que ce travail n’a pas été actualisé depuis


� Autre exemple : le Centre International de services financiers de Dublin permet de bénéficier d’un taux allégé de 10% pour l’impôt sur les sociétés (au lieu de 32%), de l’exonération pendant 10 ans des impôts locaux sur la propriété foncière, de la possibilité pour les locataires de déduire deux fois le montant des frais de location pendant 10 ans, de l’amortissement dès la première année de 100% des frais de construction pour les propriétaires occupants et de 54% pour les propriétaires-bailleurs et l’amortissement dès la première année de 100% des dépenses en équipements nouveaux (Le Monde 23 mai 2000).


� Le Forum de Stabilité Financière (FSF, Financial Stability forum) a été créé à Washington le 14 avril 1999 par les ministres des Finances et les gouverneurs des banques centrales des pays du G7 (Etats-Unis, Japon, Allemagne, France, Royaume-Uni et Canada et Italie). Andrew Crockett, directeur général de la Banque des règlements internationaux (BRI) a été nommé à sa tête. 


� Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Espagne, Suède, Suisse, Royaume-Uni et Etats-Unis.


� Pour réaliser ce tableau, nous avons inclus dans les CFO le RU, les Bahamas, Bahrein, les îles Caïman, Hong-Kong, les IBF des Etats-Unis, le marché offshore japonais (JOM), le Luxembourg et Singapour, conformément aux calculs effectués par Errica et Musalem (1999).


� Citons, à cet égard, le fait que certains paradis fiscaux échappent aux listes noires, et donc aux obligations qui découlent du fait d’être inscrit sur ces listes, du fait de leurs accointances avec des grands Etats. Ainsi, ni Jersey, ni Guernesey, ni Monaco, ni Gibraltar, ni les Antilles néerlandaises ne figurent sur la liste émise par le GAFI en juin 2000.
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